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Livre II : De la distribution des richesses

Chapitre I
Des fondements
de la valeur des choses

Retour à la table des matières

Dans le livre qui précède, j'ai exposé les principaux phénomènes de la production.
On a pu voir que nous devons à l'industrie humaine, aidée des capitaux et des fonds
de terre, toutes les utilités créées, premiers fondements des valeurs. On a pu voir de
plus, dans ce premier livre, en quoi les circonstances sociales et l'action du gouver-
nement sont favorables ou nuisibles à la production.

Dans ce livre-ci, sur la distribution des richesses, après avoir fixé nos idées sur les
causes qui déterminent le taux de la valeur produite, nous chercherons à connaître la
matière et les proportions suivant lesquelles elle se distribue dans la société, et forme
les revenus des personnes qui la composent. je serai obligé de revenir en commençant
sur quelques principes élémentaires dont je n'ai dit, en tête de cet ouvrage, que ce qui
était absolument nécessaire pour que l'on pût comprendre le mécanisme de la pro-
duction. Les développements que j'y ajoute ici confirment ces principes, loin de les
ébranler.

Évaluer une chose, c'est déclarer qu'elle doit être estimée autant qu'une certaine
quantité d'une autre chose qu'on désigne. Toute autre chose, pourvu qu'elle ait une
valeur, peut servir de terme de comparaison. Ainsi, une maison peut être évaluée en
blé comme en argent. Si, lorsqu'on évalue une maison 20 000 francs en argent, on a
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une idée un peu plus précise de sa valeur que lorsqu'on l'évalue 1000 hectolitres de
froment, c'est uniquement parce que l'habitude d'apprécier toute chose en numéraire
nous permet de nous former une idée assez exacte de ce que peuvent valoir 20 000
francs, c'est-à-dire l'idée des choses qu'on peut avoir pour 20 000 francs, plus vite et
plus exactement que nous ne pouvons nous former une idée des choses qu'on peut
avoir en échange de 1000 hectolitres de froment. Néanmoins, en supposant que le
prix de chaque hectolitre de froment soit de 20 francs, ces deux évaluations sont
pareilles.

Dans toute évaluation, la chose qu'on évalue est une quantité donnée, à laquelle
rien ne peut être changé. Une maison désignée est une quantité donnée ; c'est la
quantité d'une chose appelée maison, située dans tel lieu, et conditionnée de telle
sorte. L'autre terme de la comparaison est variable dans sa quantité, parce que l'évalu-
ation peut être portée plus ou moins haut. Quand on évalue une maison 20 000 francs,
on porte a 20 000 la quantité des francs qu'on suppose qu'elle vaut, dont chacun pèse
5 grammes d'argent mêlé d'un dixième d'alliage. Si l’on juge à propos de porter
l'évaluation à 22 000 francs, ou de la réduire à 18 000, on fait varier la quantité de la
chose qui sert à l'évaluation. Il en serait de même si l'on évaluait le même objet en
blé. Ce serait la quantité du blé qui déterminerait le montant de l'évaluation.

L'évaluation est vague et arbitraire tant qu'elle n'emporte pas la preuve que la
chose évaluée est généralement estimée autant que telle quantité d'une autre chose. Le
propriétaire d'une maison l'évalue 22 000 francs : un indifférent l'évalue 18 000
francs : laquelle de ces deux évaluations est la bonne ? Ce peut n'être ni l'une ni
l'autre. Mais lorsqu'une autre personne, dix autres personnes, sont prêtes à céder, en
échange de la maison, une certaine quantité d'autres choses, 20000 francs, par exem-
ple, ou 1000 hectolitres de blé, alors on peut dire que l'évaluation est juste. Une
maison qu'on peut vendre, si l'on veut, 20 000 francs, vaut 20 000 francs 1. Si une
seule personne est disposée à la payer ce prix ; s'il lui est impossible, après l'avoir
acquise, de la revendre ce qu'elle lui a coûté, alors elle l'a payée au-delà de sa valeur.
Toujours est-il vrai qu'une valeur incontestable est la quantité de toute autre chose
qu'on peut obtenir, du moment qu'on le désire, en échange de la chose dont on veut
se défaire.

Sachons maintenant quelles sont les lois qui fixent, pour chaque chose, sa valeur
courante ou son prix courant, quand c'est en monnaie courante que sa valeur est
désignée.

Les besoins que nous éprouvons nous font désirer de posséder les choses qui sont
capables de les satisfaire. Ces besoins sont très divers, ainsi que j'en ai déjà fait la
remarque. Ils dépendent de la nature physique et morale de l'homme, du climat qu'il
habite, des mœurs et de la législation de son pays. Il a des besoins du corps, des
besoins de l'esprit et de l'âme; des besoins pour lui-même, d'autres pour sa famille,
d'autres encore comme membre de la société. Une peau d'ours et un renne sont des

                                                  
1 Louis Say, de Nantes, mon frère, a attaqué ce principe dans un petit ouvrage intitulé : Principales

causes de la Richesse et de la Misère des peuples et des particuliers, in-8° de 156 pages. Il pose
que les choses ne sont des richesses qu'en raison de l'utilité qu'elles ont, et non en raison de celle
que le public leur reconnaît en les payant plus ou moins cher. Il est très vrai que les hommes
devraient toujours en juger ainsi; mais en économie politique il ne S'agit pas d'apprendre ce qui
devrait être, mais ce qui est; de constater un fait, d'en assigner les causes, et d'en montrer les
conséquences.
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objets de première nécessité pour un Lapon, tandis que le nom même en est inconnu
au portefaix de Naples. Celui-ci, de son côté, peut se passer de tout, pourvu qu'à ait
du macaroni. De même, les cours de judicature, en Europe, sont regardées comme un
des plus forts liens du corps social ; tandis que les habitants indigènes de l'Amérique,
les Tartares, les Arabes, s'en passent fort bien. Nous ne considérons encore ces
besoins que comme des quantités données, sans en rechercher les causes.

De ces besoins, les uns sont satisfaits par l'usage que nous faisons de certaines
choses que la nature nous fournit gratuitement, telles que l'air, l'eau, la lumière du
soleil. Nous pouvons nommer ces choses des richesses naturelles, parce que la nature
seule en fait les frais. Comme elle les DONNE indifféremment à TOUS, personne
n'est obligé de les acquérir au prix d'un sacrifice quelconque. Elles n'ont donc point
de valeur échangeable.

D'autres besoins ne peuvent être satisfaits que par l'usage d'une multitude de
choses que l'on n'obtient point gratuitement, et qui sont le fruit de la production.
Comme ce sont de véritables biens, et que l'échange qui en constate la valeur, de mê-
me que les conventions au moyen desquelles ils deviennent des propriétés exclusives,
ne sauraient se rencontrer autre part que dans l'état de société, on peut les nommer
des richesses sociales.

Les richesses sociales sont les seules qui puissent devenir l'objet d'une étude
scientifique, parce que ce sont les seules dont la valeur n'est pas arbitraire, les seules
qui se forment, se distribuent et se détruisent suivant des lois que nous pouvons
assigner 1.

La valeur relative de deux produits se connaît par la quantité de chacun d'eux, que
l'on peut obtenir pour le même prix. Si, pour une somme de 4 francs, je peux acheter
15 kilogrammes de froment et 1 kilogramme de café, je dirai que le café est 15 fois
plus cher que le froment, ou que la valeur de l'un et de l'autre est en raison inverse de
la quantité de chacun d'eux que l'on consent à donner et à recevoir. Mais ces deux
quantités sont un effet de la valeur qu'ont les choses, et n'en sont pas la cause. Le
motif qui détermine les hommes à faire un sacrifice quelconque pour se rendre
possesseurs d'un produit est le besoin que ce produit peut satisfaire, la jouissance qui
peut naître de son usage 2. Or, l'action de cette cause première reçoit plusieurs
modifications importantes.

Les facultés des consommateurs sont très diverses ; ils ne peuvent acquérir les
produits dont ils ont envie qu'en offrant d'autres produits de leur propre création, ou
plutôt de la création de leurs fonds productifs, qui se composent, on doit s'en
souvenir, de la capacité industrielle des hommes, et des propriétés productives de
leurs terres et de leurs capitaux ; l'ensemble de ces fonds compose leur fortune. Les

                                                  
1 Les objets dont se composent les richesses, qui sont étudiés par l'économiste sous le rapport de

leur utilité et de leur valeur, sont étudiés par d'autres savants sous le rapport de leurs propriétés
physiques ou sous le rapport de l'art qui les crée. L'économiste considère un animal domestique
comme un produit qui peut devenir un fonds productif; aux yeux du naturaliste, c'est un objet
d'histoire naturelle.

2 Remarquons en passant que ce n'est pas sans un sentiment quelconque de peine que nous
éprouvons des besoins, et sans un sentiment correspondant de plaisir que nous parvenons à les
satisfaire; d'où il résulte que les expressions : pourvoir à nos besoins, multiplier nos jouissances, et
même contenter nos goûts, présentent des idées du même genre, et qui ne diffèrent entre elles que
par des nuances.



J.-B. Say, Traité d’économie politique : livre II (de la distribution des richesses) (1803) 10

produits qui résultent du service qu'ils peuvent rendre ont des bornes, et chaque
consommateur ne peut acheter qu'une quantité de produits proportionnée à ce que lui-
même peut produire. De ces facultés individuelles résulte une faculté, une possibilité
générale en chaque nation d'acheter les choses qui sont propres à satisfaire les besoins
de cette nation. En d'autres mots, chaque nation ne peut consommer qu'en proportion
de ce qu'elle produit.

Ce qu'elle peut produire ne dépend pas uniquement de l'étendue de ses fonds
productifs, mais encore de ses goûts. Pour une nation apathique et paresseuse, les
jouissances qui naissent du développement de nos facultés physiques et intellec-
tuelles, et celles que procurent les richesses, ne valent pas le bonheur de ne rien faire.
Les hommes n'y produisent pas autant qu'on les voit produire chez une nation plus
développée. Quoi qu'il en soit, chaque individu, ou chaque famille (car en économie
politique on peut considérer les familles comme des individus, puisqu'elles ont des
goûts, des ressources et des intérêts communs), sont obligés de faire une sorte de
classement de leurs besoins pour satisfaire ceux auxquels ils attachent plus d'impor-
tance, préférablement à ceux auxquels ils en attachent moins. Ce classement exerce
une fort grande influence sur le bonheur des familles et de l'humanité en général. La
morale la plus utile est peut-être celle qui fournit aux hommes des notions pour le
faire judicieusement ; mais cette considération n'est pas ce qui doit nous occuper ici ;
nous ne considérons encore ce classement que comme une chose de fait et d'obser-
vation. Or, il est de fait que chaque homme, soit en vertu d'un plan arrêté d'avance,
soit pour obéir aux habitudes prises, ou aux impulsions du moment, au moyen du
revenu dont il dispose et quelle qu'en soit la source, fait telle dépense préférablement
à telle autre ; et lorsqu'il est arrivé ainsi aux bornes de ses facultés, il s'arrête et ne
dépense plus rien, à moins qu'il ne dépense le revenu d'une autre personne ; alors
cette autre personne dépense d'autant moins : la conséquence est forcée.

De là naît pour chaque produit une certaine quantité recherchée et demandée en
chaque lieu, quantité qui est modifiée par le prix auquel il peut être fourni ; car plus il
revient cher au producteur en raison des frais de production dont il est le résultat, et
plus, dans la classification qu'en font les consommateurs, il est reculé et se voit
préférer tous les produits capables de procurer une satisfaction plus grande pour le
même prix.

En même temps que la quantité demandée de chaque produit est modifiée par ses
frais de production, elle l'est par le nombre de ses consommateurs, par le nombre des
personnes qui éprouvent le besoin de le consommer et qui ont en même temps les
moyens de se satisfaire. Les fortunes, en tout pays, s'élèvent par gradations insensi-
bles, depuis les plus petites fortunes, qui sont les plus multipliées, jusqu'à la plus
grande qui est unique. Il en résulte que les produits, qui sont tous désirables pour la
plupart des hommes, ne sont néanmoins demandés réellement, et avec la faculté de
les acquérir, que par un certain nombre d'entre eux ; et par ceux-ci, en plus ou moins
grande abondance. Il en résulte encore que le même produit ou plusieurs produits,
sans que leur utilité intrinsèque soit devenue plus grande, sont plus demandés à
mesure qu'ils sont à plus bas prix, parce qu'alors ils se répandent dans une région où
la pyramide des fortunes est plus large, et qu'ils se trouvent à la portée d'un plus
grand nombre de consommateurs. Les classes qui demandent sont au contraire
d'autant moins nombreuses que la valeur du produit va en s'élevant.

Si, dans un hiver rigoureux, on parvient à faire des gilets de laine tricotée qui ne
reviennent qu'à 6 francs, il est probable que tous les gens auxquels il restera 6 francs,
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après qu'ils auront satisfait à tous les besoins qui sont ou qu'ils regardent comme plus
indispensables qu'un gilet de laine, en achèteront. Mais ceux auxquels, quand tous
leurs besoins plus indispensables auront été satisfaits, il ne restera que 5 francs, n'en
pourront acheter. Si l'on parvient à fabriquer les mêmes gilets pour 5 francs, le
nombre de leurs consommateurs s'accroîtra de toute cette dernière classe. Ce nombre
s'accroîtra encore si l'on parvient à les donner pour 4 francs ; et c'est ainsi que des
produits qui, jadis, n'étaient qu'à l'usage des plus grandes fortunes, comme les bas, se
sont maintenant répandus dans presque toutes les classes.

L'effet contraire a lieu lorsqu'une marchandise hausse de prix, soit à cause de l'im-
pôt, soit par tout autre motif. Elle cesse d'avoir le même nombre de consommateurs ;
car on ne peut acquérir en général que ce qu'on peut payer, et les causes qui élèvent le
prix des choses ne sont pas celles qui augmentent les facultés des acquéreurs. C'est
ainsi que presque partout le bas peuple est obligé de se passer d'une foule de produits
qui conviennent à une société civilisée, par la nécessité où il est de se procurer
d'autres produits plus essentiels pour son existence.

En pareil cas, non seulement le nombre des consommateurs diminue, mais chaque
consommateur réduit sa consommation. Il est tel consommateur de café qui, lorsque
cette denrée hausse de prix, peut n'être pas forcé de renoncer entièrement aux dou-
ceurs de ce breuvage. Il réduira seulement sa provision accoutumée : alors il faut le
considérer comme formant deux individus ; l'un disposé à payer le prix demandé,
l'autre se désistant de sa demande.

Dans les spéculations commerciales, l'acheteur, ne s'approvisionnant pas pour sa
propre consommation, proportionne ses achats à ce qu'il espère pouvoir vendre ; or,
la quantité de marchandises qu'il pourra vendre étant proportionnée au prix où il
pourra les établir, il en achètera d'autant moins que le prix en sera plus élevé, et
d'autant plus que le prix sera moindre.

Dans un pays pauvre, des choses d'une utilité bien commune et d'un prix peu
élevé excèdent souvent les facultés d'une grande partie du peuple. On voit des
provinces où les souliers sont au-dessus de la portée de la plupart des habitants. Le
prix de cette denrée ne baisse pas au niveau des facultés du peuple : ce niveau est au-
dessous des frais de production des souliers. Mais des souliers n'étant pas à la rigueur
indispensables pour vivre, les gens qui sont hors d'état de s'en procurer portent des
sabots, ou bien vont les pieds nus. Quand, malheureusement, cela arrive pour une
denrée de première nécessité, une partie de la population périt, ou tout au moins cesse
de se renouveler. Telles sont les causes générales qui bornent la quantité de chaque
chose qui peut être demandée. Et comme cette quantité varie suivant le prix auquel
elle peut être offerte, on voit que l'on ne doit jamais parler de quantité demandée sans
exprimer ou supposer convenue cette restriction : au prix où l'on peut se la procurer.

Quant à la quantité offerte, ce n'est pas seulement celle dont l'offre est formelle-
ment exprimée ; c'est la quantité d'une marchandise que ses possesseurs actuels sont
disposés à céder en échange d'une autre, ou, si l'on veut, à vendre au cours. On dit
aussi de cette marchandise qu'elle est dans la circulation.

A prendre ces derniers mots dans leur sens rigoureux, une marchandise ne serait
dans la circulation qu'au moment où elle passe des mains du vendeur à celles de
l'acheteur. Ce temps est un instant, ou du moins peut être considéré comme instan-
tané. Il ne change rien aux conditions de l'échange, puisqu'il est postérieur à la con-
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clusion du marché. Ce n'est qu'un détail d'exécution. L'essentiel est dans la disposi-
tion où est le possesseur de la marchandise de la vendre. Une marchandise est dans la
circulation chaque fois qu'elle cherche un acheteur ; et elle cherche un acheteur,
souvent même avec beaucoup d'activité, sans changer de place.

Ainsi toutes les denrées qui garnissent les magasins de vente et les boutiques sont
dans la circulation.

Ainsi, quand on parle de terres, de rentes, de maisons, qui sont dans la circulation,
cette expression n'a rien qui doive surprendre. Une certaine quantité d'industrie même
peut être dans la circulation, et telle autre n'y être pas, lorsque l'une cherche son
emploi, et que l'autre l'a trouvé.

Par la même raison, une chose sort de la circulation du moment qu'elle est placée,
soit pour être consommée, soit pour être emportée autre part, soit enfin lorsqu'elle est
détruite par accident. Elle en sort de même lorsque son possesseur change de réso-
lution et l'en retire, ou lorsqu'il la tient à un prix qui équivaut à un refus de vendre.

Comme il n'y a de marchandise réellement offerte que celle qui est offerte au
cours, au prix courant, celle qui, par ses frais de production, reviendrait plus cher que
le cours, ne sera pas produite, ne sera pas offerte. Ces produits ne pouvant entrer dans
la circulation, leur concurrence n'est point à redouter pour les produits déjà existants.

Indépendamment de ces causes générales et permanentes qui bornent les quantités
offertes et demandées, il y en a de passagères et accidentelles, dont l'action se
combine toujours plus ou moins avec l'action des causes générales.

Quand l'année s'annonce pour être bonne et fertile en vins, les vins des récoltes
précédentes, même avant qu'on ait pu livrer à la consommation une seule goutte de la
récolte nouvelle, baissent de prix, parce qu'ils sont plus offerts et moins demandés.
Les marchands redoutent la concurrence des vins nouveaux, et se hâtent de mettre en
vente. Les consommateurs, par la raison contraire, épuisent leurs provisions sans les
renouveler, se flattant de les renouveler plus tard à moins de frais. Quand plusieurs
navires arrivent à la fois des pays lointains, et mettent en vente d'importantes
cargaisons, l'offre des mêmes marchandises devenant plus considérable relativement
à la demande, leur prix se fixe plus bas.

Par une raison contraire, lorsqu'on a lieu de craindre une mauvaise récolte, ou que
des navires qu'on attendait ont fait naufrage, les prix des produits existants s'élèvent
au-dessus des frais qu'ils ont coûtés.

L'espérance, la crainte, la malice, la mode, l'envie d'obliger, toutes les passions et
toutes les vertus, peuvent influer sur les prix qu'on donne ou qu'on reçoit. Ce n'est que
par une estimation purement morale qu'on peut apprécier les perturbations qui en
résultent dans les lois générales, les seules qui nous occupent en ce moment.

Nous ne nous occuperons point non plus des causes purement politiques qui font
qu'un produit est payé au-delà de son utilité réelle. Il en est de cela comme du vol et
de la spoliation qui jouent un rôle dans la distribution des richesses, mais qui rentrent
dans le domaine de la législation criminelle. Ainsi l'administration publique, qui est
un travail dont le produit se consomme à mesure par les administrés, peut être trop
chèrement payée quand l'usurpation et la tyrannie s'en emparent, et contraignent les
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peuples à contribuer d'une somme plus forte qu'il ne serait nécessaire pour entretenir
une bonne administration. C'est à la science politique, et non à l'économie politique, à
enseigner les moyens de prévenir ce malheur.

De même, quoique ce soit à la science morale, à la science de l'homme moral, à
enseigner les moyens de s'assurer de la bonne conduite des hommes dans leurs
relations mutuelles, quand l'intervention d'une puissance surnaturelle paraît néces-
saire pour parvenir à ce but, on paie les hommes qui se donnent pour les interprètes
de cette puissance. Si leur travail est utile, cette utilité est un produit immatériel qui
n'est point sans valeur ; mais si les hommes n'en sont pas meilleurs, ce travail n'étant
point productif d'utilité, la portion des revenus de la société qu'elle sacrifie pour
l'entretien du sacerdoce est en pure perte ; c'est un échange qu'elle fait sans recevoir
aucun retour.

J'ai dit que le prix des produits s'établissait en chaque endroit au taux où les
portent leurs frais de production, pourvu que l'utilité qu'on leur donne fasse naître le
désir de les acquérir. Cette conception nous fait connaître une partie des lois qui
déterminent la quantité de produits qu'on donne pour en avoir une autre. Il nous reste
à connaître les bases qui déterminent leurs frais de production, c'est-à-dire qui
déterminent le prix des services productifs 1.

Si tous les produits étaient le résultat seulement du travail de l'homme, et d'un
travail de pareille valeur, comme, par exemple, d'un certain nombre de journées de
travail de la valeur de trois francs chacune, leurs frais de production seraient entre
eux comme le nombre des journées que leur production a exigées. Mais non seule-
ment les produits résultent du concours des capitaux et des terres, comme du travail
de l'homme, mais ces différents services ont des qualités fort diverses, et sont dans
des positions à pouvoir se faire payer leur concours à des prix fort différents entre
eux. Un entrepreneur d'industrie est obligé de payer le temps et le travail d'un
collaborateur éminent par son talent plus cher que lorsqu'il ne fournit qu'un travail
médiocre. Le propriétaire du fonds de terre et celui du capital qui ont concouru à la
production seulement par le moyen de leur instrument en retirent des rétributions fort
diverses, suivant les circonstances ; car un terrain situé dans l'enceinte d'une ville, et
les constructions qu'on y élève, rapportent beaucoup plus que la même étendue de
terrain et les mêmes constructions moins favorablement situées. Un produit sera donc
plus cher, selon que sa production réclamera non seulement plus de services pro-
ductifs, mais des services productifs plus fortement rétribués. Il faudra, pour que ce
produit puisse être créé, que ses consommateurs aient la volonté et le pouvoir d'y
mettre le prix ; autrement il ne sera pas produit.

Ce prix s'élèvera d'autant plus que les consommateurs sentiront plus vivement le
besoin de jouir du produit, qu'ils auront plus de moyens de le payer, et que les
marchands de services productifs seront dans une situation à exiger une rétribution
plus forte. Le prix du produit sera dès lors la somme nécessaire pour payer les servi-
ces indispensables pour sa création. Ainsi, lorsque quelques auteurs, comme David
Ricardo, ont dit que c'étaient les frais de production qui réglaient la valeur des
produits, ils ont eu raison en ce sens que jamais les produits ne sont vendus d'une
manière suivie à un prix inférieur à leurs frais de production; mais quand ils ont dit

                                                  
1 Les personnes qui pensent, avec David Ricardo et d'autres, que le travail (et non le concours du

travail, des capitaux et des terres) est le seul élément des valeurs, peuvent substituer, dans cette
démonstration, le mot travail aux services productifs; elle sera également concluante.
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que la demande qu'on fait des produits n'influait pas sur leur valeur, ils ont eu. ce me
semble, tort en ceci, que la demande influe sur la valeur des services productifs, et, en
augmentant les frais de production, élève la valeur des produits sans pour cela qu'elle
dépasse les frais de production 1.

Quelques économistes pensent que la valeur des produits, non seulement ne
dépasse pas le prix du travail qu'on y a consacré, mais que partout où il n'y a pas
monopole, le travail est également payé ; car, disent-ils, s'il était plus payé dans un
emploi que dans l'autre, les travailleurs s'y porteraient de préférence et rétabliraient
l'équilibre. Ces auteurs sont d'avis qu'une rétribution plus forte suppose toujours une
plus grande quantité ou une plus grande intensité de travail. « Un homme, dit M
MacCulloch, qui exécute un ouvrage difficile perd tout le temps qu'il a dû passer à
son apprentissage, de même que la nourriture et le vêtement qu'il a consommés dans
cet espace de temps 2. » Il en conclut que le salaire de son travail est non seulement le
salaire de son travail actuel, mais celui de tous les travaux qui l'ont mis en état d'exé-
cuter son travail actuel, et que les salaires gagnés en différents emplois sont, tout
compensé, parfaitement égaux. D'autres économistes, qui soutiennent le même systè-
me, quoique moins absolument, regardent comme des exceptions les phénomènes qui
le contrarient; mais ces prétendues exceptions tiennent à des causes qu'il faudrait
assigner. Si l'on rejette dans les exceptions les avantages qu'un producteur retire de la
supériorité de son jugement, de son talent ou bien des circonstances plus ou moins
favorables dans lesquelles agissent ses terres et ses capitaux, alors les exceptions
l'emporteront sur la règle; celle-ci se trouvera contredite tantôt dans un point, tantôt
dans un autre ; ses hypothèses ne représenteront jamais un fait réel; elle ne sera
jamais applicable; elle n'aura aucune utilité 3.

Les rétributions obtenues par les services productifs forment les revenus des
producteurs, et je mets au nombre des producteurs les hommes qui concourent à la
production par le moyen de leurs capitaux et de leurs terres, de même que ceux qui y
contribuent par leurs travaux. Les circonstances diverses qui influent sur ces revenus
déterminent les proportions suivant lesquelles les richesses produites sont distribuées
dans la société. Elles seront l'objet de notre étude dans ce livre II.

Je les ferai précéder de quelques considérations sur la manière dont s'opère cette
distribution, et j'examinerai ensuite l'influence qu'elle exerce sur la population des
États.

Quant aux richesses que les hommes acquièrent sans avoir concouru, directement
ou indirectement, à une production quelconque, un homme n'en peut jouir qu'au
détriment d'un autre, de même qu'il jouit des gains du jeu, et de tous les biens que la
fraude ou l'adresse obtiennent aux dépens d'autrui. De telles acquisitions ne contri-

                                                  
1 Voyez les notes que j'ai ajoutées à la traduction française que M. Constancio a faite de l'ouvrage

de David Ricardo, tome II, page 294.
2 Encyclopedia britannica, supplément, article Économie politique.
3 L'économie politique n'est une science qu'en tant qu'elle fait connaître les lois générales qu'on

observe dans l'économie des sociétés. Les lois générales sont l'expression commune qui convient à
plusieurs faits particuliers; elles ne peuvent conséquemment être déduites que de l'observation des
faits particuliers. Pour avancer la science, il faut donc voir des faits nouveaux ou mieux carac-
tériser les faits connus; il faut rattacher des conséquences naturelles à des causes réelles, ou
remonter d'un phénomène bien observé à une cause naturelle. Mais ce n'est pas avancer la science
que fonder un principe absolu sur un raisonnement abstrait. On peut disputer pendant des siècles
sur de pareils principes, comme on l'a fait sur la grâce, sans établir une seule vérité.



J.-B. Say, Traité d’économie politique : livre II (de la distribution des richesses) (1803) 15

buent en rien au maintien de la société, puisqu'elles ravissent autant de ressources
d'un côté qu'elles en procurent d'un autre, et même elles en procurent moins qu'elles
n'en ravissent, ainsi qu'on a pu le voir, et qu'on le verra dans plusieurs parties de cet
ouvrage.
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Livre II : De la distribution des richesses

Chapitre II
Des variations relatives
et des variations réelles dans les prix

Retour à la table des matières

Les variations relatives dans la valeur des produits sont les variations qu'ils
éprouvent l'un relativement à l'autre. Leurs variations réelles sont celles que subissent
les frais que coûte leur production 1. Les variations relatives influent considérable-
ment sur les richesses des particuliers ; elles ne changent rien à la richesse nationale.
Si la même qualité de drap, qui se vendait 40 francs l'aune, ne se vend plus que 30
francs, la richesse de tous les possesseurs de cette espèce de drap est diminuée de 10
francs pour chacune des aunes qu'ils ont à vendre ; mais en même temps la richesse
des consommateurs de ce même drap est augmentée de 10 francs pour chacune des
aunes qu'ils ont à acheter.

Il n'en est pas de même quand c'est le prix originel d'un produit qui vient à bais-
ser. Si les frais de production nécessaires pour produire une aune de drap, et qui
s'élevaient à 40 francs, ne s'élèvent plus qu'à 30 francs ; si, par exemple, cette aune
qui exigeait vingt journées de travail à 40 sous, au moyen de quelques procédés plus
expéditifs se trouve n'en exiger plus que 15, le producteur voit sa richesse augmentée
de 10 francs pour chaque aune qu'il vend, et personne n'en est plus pauvre ; car s'il
achète cinq journées de travail de moins, il laisse à l'ouvrier la disposition de son
temps; l'ouvrier vend son travail à un autre producteur, au lieu de le vendre au
                                                  
1 C'est ce qu'Adam Smith appelle le prix naturel, par opposition avec le prix courant (market price).
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premier. Quand la concurrence des producteurs oblige celui-ci à baisser son prix au
niveau des frais de production, ce sont alors les consommateurs du produit qui font
leur profit de cette baisse ; ils gagnent 10 francs pour chacune des aunes de drap
qu'ils doivent acheter ; cette somme peut être appliquée par eux à la satisfaction de
quelque autre besoin, et il n'en résulte aucune perte pour personne.

Cette variation de prix est absolue ; elle n'entraîne pas un renchérissement équiva-
lent dans l'objet avec lequel l'échange est consomme ; on peut la concevoir, et elle a
lieu véritablement, sans que ni les services productifs, ni les produits dont on les
achète, ni les produits dont on achète le produit qui a varié, aient eux-mêmes changé
de prix.

Que si l'on demandait où se puise cette augmentation de jouissances et de riches-
ses qui ne coûte rien à personne, je répondrais que c'est une conquête faite par
l'intelligence de l'homme sur les facultés productrices et gratuites de la nature. Tantôt
c'est l'emploi d'une force qu'on laissait se perdre sans fruit, comme dans les moulins à
eau, à vent, dans les machines à vapeur ; tantôt c'est un emploi mieux entendu des
forces dont nous disposions déjà, comme dans les cas où une meilleure mécanique
nous permet de tirer un plus grand parti des hommes et des animaux. Un négociant
qui, avec le même capital, trouve le moyen de multiplier ses affaires, ressemble à
l'ingénieur qui simplifie une machine, ou la rend plus productive.

La découverte d'une mine, d'un animal, d'une plante qui nous fournissent une
utilité nouvelle, ou bien remplacent avec avantage des productions plus chères ou
moins parfaites, sont des conquêtes du même genre. On a perfectionné les moyens de
produire, on a obtenu sans plus de frais des produits supérieurs, et par conséquent une
plus grande dose d'utilité, lorsqu'on a remplacé la teinture du pastel par l'indigo, le
miel par le sucre, la pourpre par la cochenille.

Dans tous ces perfectionnements et dans tous ceux que l'avenir suggérera, il est à
remarquer que les moyens dont l'homme dispose pour produire, devenant réellement
plus puissants, la chose produite augmente toujours en quantité, à mesure qu'elle
diminue en valeur. On verra tout à l'heure les conséquences qui dérivent de cette
circonstance 1.

La baisse réelle peut être générale, et affecter tous les produits à la fois, comme
elle peut être partielle, et n'affecter que certaines choses seulement. C'est ce que je
tâcherai de faire comprendre par des exemples.

Je supposerai que, dans le temps qu'on était obligé de faire des bas à l'aiguille, une
paire de bas de fil, d'une qualité donnée, revenait au prix que nous désignons mainte-
nant par six francs la paire. Ce serait pour nous la preuve que les revenus fonciers de

                                                  
1 Depuis une centaine d'années, les progrès de l'industrie, dus au progrès de l'intelligence humaine,

et surtout à une connaissance plus exacte de la nature, ont procuré aux hommes d'immenses
économies dans l'art de produire; mais en même temps les hommes ont été trop retardés dans les
sciences morales et politiques, et surtout dans l'art de l'organisation des sociétés, pour tirer parti, à
leur profit, de ces découvertes. On aurait tort de croire néanmoins que les nations n'en ont
nullement profité. Elles paient, à la vérité, des contributions doubles, triples, quadruples, de ce
qu'elles payaient; mais cependant la population de tous les États de l'Europe s'est accrue; ce qui
prouve qu'une partie du moins de cet accroissement de produit a tourné au profit des peuples ; et
non seulement la population s'est accrue, mais l'on est généralement mieux pourvu, mieux logé,
mieux vêtu, et, je crois, moins frugalement nourri, qu'on ne l'était il y a un siècle.
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la terre où le lin était recueilli, les profits de l'industrie et des capitaux de ceux qui le
cultivaient, les profits de ceux qui le préparaient et le filaient, les profits enfin de la
personne qui tricotait les bas, s'élevaient en somme totale à six francs pour chaque
paire de bas.

On invente le métier à bas : dès lors je suppose qu'on obtient pour six francs deux
paires de bas au lieu d'une. Comme la concurrence fait baisser le prix courant au
niveau des frais de production, ce prix est une indication que les frais causés par
l'emploi du fonds, des capitaux et de l'industrie nécessaires pour faire deux paires de
bas, ne sont encore que de six francs. Avec les mêmes moyens de production, on a
donc obtenu deux choses au lieu d'une.

Et ce qui démontre que cette baisse est réelle, c'est que tout homme, quelle que
soit sa profession, peut acheter une paire de bas en donnant moitié moins de ses
services productifs. En effet, un capitaliste qui avait un capital placé à cinq pour cent
était obligé, lorsqu'il voulait acheter une paire de bas, de donner le revenu annuel de
120 francs : il n'est plus obligé de donner que le revenu de 60 francs. Un commerçant,
à qui le sucre revenait à 2 francs la livre, était obligé d'en vendre trois livres pour
acheter une paire de bas : il n'est plus obligé d'en vendre qu'une livre et demie; il n'a,
par conséquent, fait le sacrifice que de la moitié des moyens de production qu'il
consacrait auparavant à l'achat d'une paire de bas.

Jusqu'à présent c'est le seul produit qui, dans notre hypothèse, a baissé. Faisons
une supposition pareille pour le sucre. On perfectionne les relations commerciales, et
une livre de sucre ne coûte plus qu'un franc au lieu de deux. je dis que tous les
acheteurs du sucre, en y comprenant même le fabricant de bas, dont les produits ont
baissé aussi, ne seront plus obligés de consacrer à l'achat d'une livre de sucre, que la
moitié des services productifs par le moyen desquels ils achetaient le sucre
auparavant.

Il est aisé de s'en convaincre. Lorsque le sucre était à 2 francs la livre et les bas à 6
francs, le fabricant de bas était obligé de vendre une paire de bas pour acheter trois
livres de sucre ; et comme les frais de production de cette paire de bas avaient une
valeur de 6 francs, il achetait donc en réalité trois livres de sucre au prix de 6 francs
de services productifs, tout comme le négociant achetait une paire de bas au prix de
trois livres de sucre, c'est-à-dire de 6 francs de services productifs également. Mais
quand l'une et l'autre denrée ont baissé de moitié, il n'a plus fallu qu'une paire, c'est-à-
dire une dépense en frais de production égale à 3 francs, pour acheter trois livres de
sucre, et il n'a plus fallu que trois livres de sucre, c'est-à-dire des frais de production
égaux à 3 francs, pour acheter une paire de bas.

Or, si deux produits que nous avons mis en opposition, et que nous avons fait
acheter l'un par l'autre, ont pu baisser tous les deux à la fois, if est-on pas autorisé à
conclure que cette baisse est réelle, qu'elle n'est point relative au prix réciproque des
choses, que les choses peuvent toutes baisser à la fois, les unes plus, les autres moins,
et que ce que l'on paie de moins, dans ce cas, ne coûte rien à personne ?

Voilà pourquoi dans les temps modernes, quoique les salaires, comparés à la
valeur du blé, soient à peu près les mêmes, les classes pauvres du peuple sont néan-
moins pourvues de bien des utilités dont elles ne jouissaient pas il y a quatre ou cinq
cents ans, comme de plusieurs parties de leur vêtement et de leur ameublement, qui
ont réellement baissé de prix ; c'est aussi pourquoi elles sont moins bien pourvues de
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certaines autres choses qui ont subi une hausse réelle, comme de viande de boucherie
et de gibier 1.

Une économie dans les frais de production indique toujours qu'il y a moins de
services productifs employés pour donner le même produit; ce qui équivaut à plus de
produit pour les mêmes services productifs. Il en résulte toujours une augmentation
de quantité dans la chose produite. Il semblerait que cette augmentation de quantité
pouvant n'être pas suivie d'une augmentation de besoin de la part des consommateurs,
il pourrait en résulter un avilissement du produit qui en ferait tomber le prix courant
au-dessous des frais de production, tout amoindris qu'ils pourraient être. Crainte
chimérique! La moindre baisse d'un produit étend tellement la classe de ses consom-
mateurs que toujours, à ma connaissance, la demande a surpassé ce que les mêmes
fonds productifs, même perfectionnés, pouvaient produire ; et qu'il a toujours fallu, à
la suite des perfectionnements qui ont accru la puissance des services productifs, en
consacrer de nouveaux à la confection des produits qui avaient baissé de prix.

C'est le phénomène que nous a déjà présenté l'invention de l'imprimerie. Depuis
qu'on a trouvé cette manière expéditive de multiplier les copies d'un même écrit,
chaque copie coûte vingt fois moins qu'une copie manuscrite ne coûtait. Il suffirait,
pour que la valeur de la demande s'élevât à la même somme, que le nombre de livres
fût seulement vingtuple de ce qu'il était. je croirais être fort en deçà de la vérité en
disant qu'il a centuplé.

De sorte que là où il y avait un volume valant 60 francs, valeur d'aujourd'hui, il y
en a cent qui, étant vingt fois moins chers, valent néanmoins 300 francs. La baisse
des prix, qui procure un enrichissement réel, n'occasionne donc pas une diminution,
même nominale, des richesses 2.

Par la raison contraire, un renchérissement réel, provenant toujours d'une moins
grande quantité de choses produites au moyen des mêmes frais de production (outre
qu'il rend les objets de consommation plus chers par rapport aux revenus des consom-
mateurs, et par conséquent les consommateurs plus pauvres), ne compense point, par
l'augmentation de prix des choses produites, la diminution de leur quantité.

Je suppose qu'à la suite d'une épizootie ou d'un mauvais régime vétérinaire, une
race de bestiaux, les brebis, par exemple, deviennent de plus en plus rares ; leur prix
haussera, mais non pas en proportion de la réduction de leur nombre : car à mesure
qu'elles renchériront, la demande de cette denrée diminuera. S'il venait à y avoir cinq
fois moins de brebis qu'il n'y en a actuellement, on pourrait bien ne les payer que le
double plus cher : or, là où il y a actuellement cinq brebis produites qui peuvent
                                                  
1 Je trouve dans les Recherches de Dupré de Saint-Maur qu'en 1342 un bœuf se vendait 10 à 11

livres tournois. Cette somme contenait alors 7 onces d'argent fin, qui avaient à peu près la même
valeur que 42 onces de nos jours. Or, 42 onces, exprimées en notre monnaie, valent 245 francs,
prix au-dessous de celui que vaut maintenant un bœuf ordinaire. Un bœuf qu'on achète maigre, en
Poitou, 300 francs, après avoir été engraissé dans la Basse-Normandie, se vend, à Paris, de 450 à
500 francs. La viande de boucherie a donc augmenté de prix depuis le XIVe siècle, et
probablement aussi plusieurs autres denrées alimentaires, mais non pas celles probablement qui
composent le fond de la nourriture du peuple; car la population s'est accrue.

2 Nous avons trop peu de données sur la quantité de marchandises produites dans les temps
antérieurs, pour pouvoir en déduire un résultat précis; mais ceux qui ont quelques notions en ce
genre savent que le résultat ne peut différer que du plus au moins. Nos descendants, au moyen des
recherches statistiques de notre siècle, pourront donner quelques résultats plus positifs, qui ne
rendront pas les principes plus indubitables.
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valoir ensemble 100 francs à 20 francs pièce, il n'y en aurait plus qu'une qui vaudrait
40 francs. La diminution des richesses consistant en brebis, malgré l'augmentation du
prix, serait dans ce cas diminuée dans la proportion de 100 à 40, c'est-à-dire de plus
de moitié, malgré le renchérissement 1.

Je vais plus loin, et je dis que la baisse réelle des prix, même en supposant qu'elle
n'entraîne aucune augmentation dans les quantités produites et consommées, est un
accroissement de richesses pour le pays, et que cette augmentation petit être évaluée
en valeur échangeable, en argent si l'on veut. Prenons le même exemple. Après que
des causes quelconques ont maintenu le prix des brebis à 40 francs, supposons qu'on
introduit des races plus fécondes, ou bien qu'on les soigne plus habilement, ou bien
qu'on les nourrisse à moins de frais, et que, leur valeur diminuant, on puisse acquérir
chaque brebis au prix de 20 francs sans que la consommation s'en augmente (quelque
invraisemblable que soit cette dernière supposition) ; qu'en résulte-t-il ? Là où l'on
vendait cent brebis pour 4 000 francs, on en vendra, sans perte, le même nombre pour
2 000 francs. Ne voyez-vous pas que les consommateurs (c'est-à-dire la nation),
dépensant 2 000 francs de moins pour cette consommation, auront 2 000 francs à
consacrer à une autre ? Or, qu'est-ce que d'avoir plus d'argent à dépenser, sinon d'être
plus riche 2 ?

Et si l'on était porté à croire qu'une baisse réelle, c'est-à-dire des services produc-
tifs moins chers, diminuent les avantages des producteurs précisément autant qu'ils
augmentent ceux des acheteurs, on serait dans l'erreur. La baisse réelle des choses
produites tourne au profit des consommateurs, et n'altère point les revenus des
producteurs. Le fabricant de bas, qui fournit deux paires au lieu d'une pour 6 francs, a
autant de profit sur cette somme qu'il en aurait eu si c'eût été le prix d'une seule paire.
Le propriétaire foncier reçoit le même fermage lorsqu'un meilleur assolement multi-
plie les produits de sa terre et en fait baisser le prix. Et lorsque, sans augmenter les
fatigues d'un manouvrier, je trouve le moyen de doubler la quantité d'ouvrage qu'il
exécute, le manouvrier gagne toujours la même journée, quoique le produit devienne
moins cher.

Nous trouvons là-dedans l'explication et la preuve d'une vérité qu'on ne sentait
que bien confusément, et qui même était contestée par plusieurs sectes et par un
grand nombre d'écrivains : c'est qu'un pays est d'autant plus riche et mieux pourvu,
que le prix des denrées y baisse davantage 3.
                                                  
1 C'est l'espèce de tort que font les impôts (surtout lorsqu'ils sont un peu forts) à la richesse générale,

indépendamment du dommage qu'ils portent au contribuable. En élevant les frais de production, et
par conséquent le prix réel des choses, ils en diminuent la valeur totale.

2 J'ai vu des gens qui s'imaginent augmenter les richesses nationales, en favorisant de préférence la
production des choses chères. Suivant eux, il vaut mieux faire une aune d'une étoffe de soie
richement brochée, qu'une aune de simple taffetas. Ils ne font pas attention que si l'étoffe brochée
coûte quatre fois autant que le taffetas, c'est qu'elle a exigé quatre fois autant de services
productifs, qui auraient fait quatre aunes unies, au lieu d'une aune brochée ; et que ce que l'on paie
de trop pour une consommation est ravi à une autre.

3 Dupont de Nemours (Physiocratie, page 117) dit : « Qu'on ne croie pas que le bon marché des
denrées est profitable au menu peuple; car le bas prix des denrées fait baisser le salaire des gens du
peuple, diminue leur aisance, leur procure moins de travail et d'occupations lucratives. » Le
raisonnement et les faits prouvent précisément le contraire. Une baisse dans les salaires, qui ne
provient que d'une baisse dans les denrées, ne diminue point l'aisance des ouvriers, et la baisse des
salaires, permettant à l'entrepreneur de produire à moins de frais, favorise puissamment le débit
des produits du travail.

Melon, Forbonnais, et tous les écrivains du système exclusif, ou de la balance du commerce,
sont en ceci d'accord avec les économistes pour se tromper.
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Mais je suppose qu'on insiste, et que, pour mettre à l'épreuve la justesse du prin-
cipe, on pousse la supposition a l'extrême : Si d'économies en économies, dira-t-on,
les frais de production se réduisaient à rien, il est clair qu'il n'y au-rait plus ni fente
pour les terres, ni intérêts pour les capitaux, ni profits pour l'industrie : dès lors plus
de revenus pour les producteurs, Dans cette supposition, je dis qu'il n'y aurait plus
même de producteurs. Nous serions, relativement à tous les objets de nos besoins,
comme nous sommes relativement à l'air, à l'eau, que nous consommons sans que
personne soit obligé de les produire, et sans que nous soyons obligés de les acheter.
Tout le inonde est assez riche pour payer ce que coûte l'air ; tout le monde serait assez
riche pour payer ce que coûteraient tous les produits imaginables : ce serait le comble
de la richesse. Il n'y aurait plus d'économie politique ; on n'aurait plus besoin
d'apprendre par quels moyens se forment les richesses : on les aurait toutes formées.

Quoiqu'il n'y ait pas de produits dont le prix soit tombé à rien et ne vaille pas plus
que l'eau commune, il y en a néanmoins dont le prix a éprouvé des baisses prodi-
gieuses, comme le combustible aux lieux où l'on a découvert des houillères ; et toute
baisse analogue est sur le chemin de l'état d'abondance complète dont je viens de
parler.

Si diverses choses ont baissé diversement, les unes plus, les autres moins, il est
évident qu'elles ont dû varier dans leurs valeurs réciproques. Celle qui a baissé, com-
me les bas a changé de valeur relativement à celle qui n'a pas baissé, comme la
viande; et celles qui ont baissé autant l'une que l'autre, comme les bas et le sucre dans
notre supposition, quoiqu'elles aient changé de valeur réelle, n'ont pas changé de
valeur relative,

Telle est la différence qu'il y a entre les variations réelles et les variations relati-
ves. Les premières sont celles où la valeur des choses change avec les frais de leur
production ; les secondes sont celles où la valeur des choses change par rapport à la
valeur des autres marchandises.

Les baisses réelles sont favorables aux acheteurs sans être défavorables aux
vendeurs, et les hausses réelles produisent un effet opposé ; mais dans les variations
relatives, ce que le vendeur gagne est perdu par l'acheteur, et réciproquement. Un
marchand qui a dans ses magasins cent milliers de laines à un franc la livre, possède
cent mille francs : si, par l'effet d'un besoin extraordinaire, les laines montent à deux
francs la livre, cette portion de sa fortune doublera ; mais toutes les marchandises
appelées à s'échanger contre de la laine perdront autant de leur valeur relative que la
laine en a gagné. En effet, celui qui a besoin de cent livres de laine, et qui aurait pu
les obtenir en vendant quatre setiers de froment, pour cent francs, sera désormais
obligé d'en vendre huit. Il perdra les cent francs que gagnera le marchand de laine la
nation n'en sera ni plus pauvre ni plus riche 1.

                                                  
M. de Sismondi a reproduit les mêmes erreurs dans ses Nouveaux principes d'Économie

politique, livre IV, chap. 8, où il regarde la baisse du prix des produits comme un profit fait sur le
producteur par le consommateur; il ne fait pas attention que le producteur, l'ouvrier compris, ne
perd rien à donner à meilleur marché S'il a moins de frais à faire.

1 Le comte de Lauderdale a publié en 1807 un livre intitulé Recherches sur la nature et l'origine de
la richesse publique, et sur les causes qui concourent à son accroissement. il est tout entier fondé
sur cette proposition erronée, que la disette d'une denrée qui diminue les ressources de la société,
prise en masse, augmente celle des particuliers, en augmentant la valeur de cette denrée entre les
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Lorsque de telles ventes ont lieu d'une nation à une autre, la nation vendeuse de la
marchandise qui a haussé gagne le montant de l'augmentation, et la nation qui achète
perd précisément autant. Il n'existe pas, en vertu d'une telle hausse, plus de richesses
dans le monde; car il faudrait pour cela qu'il y eût eu quelque nouvelle utilité produite
à laquelle ont eût mis un prix. Dès lors il faut bien que l'un perde ce que l'autre
gagne ; c'est aussi ce qui arrive dans toute espèce d'agiotage fondé sur les variations
des valeurs entre elles.

Un jour viendra probablement où les États européens, plus éclairés sur leurs vrais
intérêts, renonceront à toutes leurs colonies sujettes, et jetteront des colonies
indépendantes dans les contrées équinoxiales les plus voisines de l'Europe, comme en
Afrique. Les vastes cultures qui s'y feront des denrées que nous appelons coloniales,
les procureront à l'Europe avec une abondance extrême, et probablement à des prix
très modiques. Les négociants qui auront des approvisionnements faits aux prix
anciens perdront sur leurs marchandises ; mais tout ce qu'ils perdront sera gagné par
les consommateurs, qui jouiront pendant un temps de ces produits à un prix inférieur
aux frais qu'ils auront occasionnés ; peu à peu les négociants remplaceront des
marchandises chèrement produites, par des marchandises pareilles provenant d'une
production mieux entendue ; et les consommateurs jouiront alors d'une douceur de
prix et d'une multiplication de jouissances qui ne coûtera plus rien à personne : car les
marchandises reviendront moins cher aux négociants, qui les vendront à plus bas
prix ; il en résultera au contraire un grand développement d'industrie, et de nouvelles
voies ouvertes à la fortune 1.

                                                  
mains de ceux qui en possèdent. L'auteur en tire la fausse conséquence que les principes de la
richesse générale sont différents des principes de la richesse des particuliers. Il ne s'aperçoit pas
que chaque fois qu'un acheteur est obligé, pour acquérir une chose, de sacrifier une plus grande
valeur, il perd autant que le vendeur gagne; et que toute opération qui tend à procurer des gains de
ce genre fait perdre aux uns ce qu'elle fait gagner aux autres.

Il fonde aussi cette prétendue diversité entre la richesse publique et les richesses privées, sur
ce que l'accumulation des capitaux, qui est favorable aux richesses des particuliers, est funeste à la
richesse nationale, en nuisant à la consommation qui encourage l'industrie. Son erreur vient de ce
qu'il s'imagine faussement, avec beaucoup d'autres, qu'un capital accumulé est soustrait à la
consommation; tandis qu'au contraire il est consommé, mais reproductivement, et qu'il procure
ainsi le moyen de recommencer à perpétuité des achats qui n'auraient eu lieu qu'une fois, s'il eût
été consommé improductivement. (Voyez le livre III de cet ouvrage-ci.) C'est ainsi qu'un seul
principe établi fait crouler tout un livre; celui dont je parle dans cette note porte sur une fausse
base, et embrouille les idées au lieu de les éclaircir.

1 C'est ce que Bonaparte aurait pu opérer avec les vastes moyens dont il a disposé. Il aurait civilisé,
enrichi et peuplé le monde, au lieu de le ravager; mais, pour réussir, une semblable entreprise
devait être conçue sans esprit de conquête et de domination. Elle se réalisera plus tard. Une
politique plus éclairée se gardera de mettre obstacle à l'établissement d'États indépendants
d'origine européenne, dans la partie habitable de l'Afrique; car de pareils établissements sont dans
l'intérêt de toutes les nations. Elles seront heureuses de trouver sur les côtes de Barbarie, au lieu de
peuples féroces, ennemis nés des Européens et vivant de brigandages, des nations essentiellement
pacifiques et commerçantes, comme les Etats-Unis, mais beaucoup plus rapprochées de nous et
sous un plus riche climat. La Méditerranée ne sera plus alors qu'un vaste lac sillonné en tout sens
par les industrieux habitants qui peupleront ses rives.
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Livre II : De la distribution des richesses

Chapitre III
Du prix en argent et du prix nominal

Retour à la table des matières

Quand on paie un objet 20 francs, son prix en argent est 100 grammes à 9 deniers
de fin, ou 90 grammes d'argent pur.

Son prix nominal est 20 francs ; c'est le nom que l'on donne à cette quantité
d'argent frappée en monnaie.

Comme la valeur de la monnaie n'est pas dans le nom, mais dans la chose qui sert
de monnaie, lorsque le nom vient à changer, le prix nominal change aussi, quoique le
prix en argent ne change pas. A une certaine époque trois livres tournois contenaient
une once d'argent ; à une autre époque il fallait six livres tournois de notre monnaie
pour faire une once. Un objet qui coûtait trois livres à la première époque, et six
livres à la seconde, coûtait le même prix en argent : nominalement il avait doublé.

Le prix en argent d'une chose dépend du rapport qui se trouve entre les frais de
production de l'argent et ceux de la chose. Si cinq hectolitres de blé coûtent cent
grammes d'argent, c'est probablement parce que cent grammes d'argent coûtent autant
à produire que cinq hectolitres de blé; car s'ils coûtaient moins, en achetant le blé
avec de l'argent, on l'aurait à moins de frais que le cultivateur n'en fait Pour le
produire. Le cultivateur perdrait à ce marché; il ne continuerait pas un métier où il
donnerait plus pour recevoir moins.
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C'est pour cette raison qu'à mesure que le métal d'argent est devenu plus abondant
et que les frais de sa production ont diminué, il en a fallu donner une plus grande
quantité pour obtenir une même quantité de blé.

Et si, comme on a lieu de le croire, le blé a toujours coûté à peu près les mêmes
frais de production (voyez le livre I, chap. 27), la quantité
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d'argent plus grande qu'il a fallu, à différentes époques, donner pour obtenir une
même quantité de blé, est pour nous une indication de la dépréciation de l'argent, de
ce qu'il a perdu en valeur réelle.

La dépréciation de l'argent et de l'or depuis l'antiquité jusqu'à nous, jouant un fort
grand rôle dans l'économie des nations, cherchons à nous en former quelque idée
d'après la quantité qu'ils ont pu acheter à chaque époque, d'une denrée dont il est
probable que la valeur réelle a moins varié que la plupart des autres. J'ai déjà, d'après
cette méthode, cherché à donner des idées plus exactes de la valeur de quelques
sommes historiques. Elle nous servira en ce moment à évaluer la perte de valeur que
les métaux précieux ont subie jusqu'à nos jours.

La mesure grecque appelée médimne, est, suivant les antiquaires, égale à 52 litres
; et l'on voit, dans un plaidoyer de Démosthène, que j'ai déjà cité (livre I, chap. 28),
que le prix ordinaire du blé était de 5 drachmes par médimne. Or 5 drachmes, suivant
les médailles athéniennes que l'on possède encore, contenaient 157 1/2 grains d'argent
pur. Par conséquent 52 de nos litres coûtaient 157 1/2 grains d'argent, et notre
hectolitre qui contient cent litres, en coûtait 303.

A Rome, au temps de César, la mesure de blé appelée modius valait communé-
ment trois sesterces, et trois sesterces, selon les antiquaires, contenaient 23 5/8 grains
d'argent fin 1. Le blé contenu dans un modius pesait 14 de nos livres de 16 onces ; 14
livres, poids de marc, s'échangeaient donc communément à Rome contre 23 5/8
grains d'argent; et par conséquent notre hectolitre de froment, qui pèse 160 livres, se
payait en argent 270 grains, environ un septième de moins qu'à Athènes, ce qui peut
s'expliquer par les circonstances particulières aux deux capitales.

Comme il ne peut être question en ceci que d'approximations, pour avoir le prix
du blé en argent dans l'antiquité, nous prendrons le prix moyen entre ces deux-là, qui
est 289 grains.

Passons au Moyen Age :

Charlemagne fit un règlement qui défendit de jamais vendre le modius de blé au-
dessus de quatre deniers. Or, le denier de Charlemagne était une monnaie d'argent du
poids de 28 4/5 grains d'argent, poids de marc, portant un vingt-quatrième d'alliage 2.
Mais quelle était la capacité du modius ? nous l'ignorons. Ce n'était pas le modius des
Romains qui ne pesait que 14 de nos livres, et qui, taxé à 4 deniers ou 115 1/5 grains
                                                  
1 On en trouvera la preuve dans les ouvrages spécialement consacrés à ce genre d'érudition,

notamment dans Garnier, Histoire des Monnaies, tome II, p. 333 et p. 341.
2 Garnier, Histoire des Monnaies, tome II, p. 342.
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d'argent fin, aurait fait revenir le prix de notre hectolitre à plus de 1200 grains
d'argent fin. Ce n'était pas notre ancien muid de 12 setiers qui pesait 2 880 livres ; ce
qui aurait réduit le prix en argent de notre hectolitre à 60 grains.

Cherchons par une autre voie la capacité de ce modius de Charlemagne.

On voit dans ce même règlement que le pain de froment est taxé à raison d'un
denier pour douze pains, de deux livres chacun ; ce qui fait un denier pour 24 livres
de pain. On sait par l'expérience que le poids de l'humidité qu'on introduit dans le
pain balance les frais de panification et les déchets de la mouture. Une livre de pain et
une livre de froment vont ordinairement de pair pour le prix. Or, en même temps que
l'on fixait le prix du pain à un denier les 24 livres, on fixait le prix du froment à 4
deniers le modius ; le modius devait donc peser, à peu de chose près, quatre fois 24
livres, ou 96 livres de poids du temps de Charlemagne, qui équivalent à 72 livres,
poids de marc. Telle est la quantité de blé taxée quatre deniers.

Le denier de Charlemagne pesait 28 4/5 grains, dont il faut déduire 1/24 d'alliage ;
il y reste donc 27 3/5 grains d'argent fin. Quatre deniers par conséquent en conte-
naient 110 2/5. Voilà le prix en argent de 72 livres de froment, poids de marc. A ce
compte notre hectolitre, qui pèse 160 de ces livres, aurait coûté 245 1/3 grains
d'argent fin.

Dans l'antiquité, il en valait 289; sous Charlemagne, 245 : on donnait moins d'ar-
gent pour la même quantité de blé ; il semble dès lors que l'argent était devenu plus
précieux. Je ne peux pas répondre que cette différence ne vienne pas en partie de l'im-
perfection des bases sur lesquelles nous nous sommes appuyés, à défaut de
meilleures; néanmoins, après tous les pillages qui suivirent l'invasion de l'empire
romain et les destructions qui en résultèrent, après l'abandon probable des mines de
l'Attique et de l'Espagne pendant six ou sept cents ans, après les spoliations commises
par les Normands d'un côté et par les Arabes de l'autre, avec la déperdition constante
subie par les ustensiles d'argent, l'argent tombé dans les rivières et dans la mer, celui
qui fut caché sans être retrouvé, etc., peut-on s'étonner que le métal d'argent fût
devenu plus rare et plus précieux d'un sixième environ ?

Près de 700 ans plus tard, sous Charles VII, le prix moyen du blé, suivant Dupré
de Saint-Maur, étant de 12 sous 10 deniers le setier, et cette somme contenant 328
grains d'argent fin, l'hectolitre revient à 219 grains ; ce qui est 26 grains de moins
encore que sous Charlemagne, où le même hectolitre valait 245 grains. Il semble que
l'argent est devenu encore un peu plus rare et plus précieux. Mais voici le moment où
il va se montrer avec une abondance que rien ne pouvait faire présager, et produire
des effets qui surprenaient les gouvernements et le vulgaire, sans que les uns plus que
les autres fussent en état de les expliquer.

L'Amérique fut découverte en 1492. Les premières dépouilles des peuples du
Mexique et du Pérou, apportées en Europe, y firent paraître des quantités d'or et
d'argent trop peu considérables pour en affecter sensiblement la valeur durant quel-
ques années, mais par cela même fort profitables pour les aventuriers espagnols et
leur gouvernement, parce qu'ils en tirèrent parti au plus haut terme de leur valeur.
Bientôt les entrailles des Cordillères furent déchirées par les malheureux Péruviens ;
et chaque année de nouveaux galions, lestés par les trésors du Nouveau-Monde,
arrivaient dans les ports espagnols, sans compter ce qui se répandait de métaux
précieux par la contrebande.
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C'est par les dépenses que firent les conquérants de ces trésors qu'ils se répan-
dirent dans l'Europe et dans le monde.

Déjà, en 1514, le setier de blé étant à 26 sous, et le marc d'argent fin à 12 livres
tournois, on donnait 333 grains d'argent pour la quantité de froment contenue dans ce
que nous appelons maintenant un hectolitre 1.

En 1536, sous François 1er, le prix du setier étant de 3 livres 1 sou 11 deniers, et
le marc d'argent fin s'appelant 13 livres tournois, l'hectolitre de froment se faisait
payer 731 grains d'argent pur.

En 1610, année de la mort d'Henri IV, le prix commun du blé étant de 8 livres 1
sou 9 deniers, et le marc d'argent fin se nommant 22 livres tournois, l'hectolitre de
froment valait autant que 1130 grains d'argent.

En 1640, le prix du setier étant de 12 livres 10 sous, et le marc d'argent fin
contenant 30 livres tournois, l'hectolitre valait 1280 grains d'argent.

En 1789, le prix commun du setier de blé étant, suivant Lavoisier, de 24 livres
tournois, et le marc d'argent fin à 54 livres 19 sous, l'hectolitre valait 1342 grains
d'argent.

Enfin, en 1820, en supposant le prix commun du blé froment à 19 francs
l'hectolitre 2, nous trouvons qu'un hectolitre vaut autant que 1610 grains d'argent fin.

Il semblerait donc que l'argent, à partir du temps d'Alexandre, a graduellement
augmenté de valeur jusque vers le temps de Charles VII et de la pucelle d'Orléans.
Cette époque est celle où l'on a donné le moins de grains d'argent fin pour une même
quantité de froment. A partir de cette époque, on a commencé à en donner un peu
plus ; et, sauf probablement des oscillations qui nous échappent à cause du peu
d'exactitude qu'on a mise à nous conserver le prix courant des blés, et les différences
de prix d'un lieu à l'autre, la quantité d'argent offerte pour acheter du blé a constam-
ment augmenté jusqu'à nos jours.

En corrigeant les unes par les autres les données plus ou moins imparfaites qu'il a
été possible de recueillir sur le prix en argent du blé jusqu'à la fin du XVe siècle, nous
aurons, pour tous les temps qui ont précédé la découverte du Nouveau-Monde, un
prix commun de 268 grains d'argent fin pour l'hectolitre de froment. Il en faut donner

                                                  
1 Le setier de blé est ici compté pour peser 240 livres, poids de marc, et l'hectolitre 160 livres. Le

rapport entre ces deux mesures est, à très peu de chose près, comme 3 à 2.
2 Le prix moyen de l'hectolitre de froment, relevé sur les mercuriales du marché de Roye en

Picardie, depuis les années 1796 à 1816, en retranchant les deux années de plus grande cherté et de
plus grande abondance, m'a donné 16 fr. 20.

Le prix moyen du même hectolitre à la halle de Paris, de 1801 à 1819, en retranchant de
même les deux plus fortes et les deux plus faibles années, est de 19 fr. 79.

Le prix moyen du même hectolitre pour toute la France, pendant les années 1799 à 1810,
suivant un rapport du ministre de l'Intérieur, du 25 juillet 1811, est de 19 fr. 82.

Le marché de Roye, situé au centre d'une province à blé, et constatant son prix avant qu'il ait
subi un transport, qui presque partout fait une partie de sa valeur, donne un prix commun trop bas.
Les autres, embrassant des cantons où il fut fait des approvisionnements Pour les armées, donnent
un prix probablement un peu trop élevé. Je ne crois pas m'éloigner beaucoup de la vérité en fixant
le prix ordinaire du blé à 19 francs. Ce prix fait revenir le pain à 3 1/4 sous la livre.
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aujourd'hui six fois autant ; d'où nous pouvons conclure que la valeur propre de
l'argent a décliné dans la proportion de six à un 1.

Si, par suite de la dépréciation de l'argent, sa valeur relativement au blé est deve-
nue six fois moindre, il ne faut pas croire qu'elle ait changé dans la même proportion
relativement à toutes les autres marchandises. S'il y en avait qui fussent devenues six
fois moins chères, de même que l'argent, la valeur relative de l'argent et de ces
marchandises-là serait demeurée la même. C'est ce qui est arrivé au métal d'or ; car il
paraît que l'on donnait autrefois comme aujourd'hui 15 parties d'argent pur, ou à peu
près, pour une d'or pur 2 : ce qui suffit pour établir que la dépréciation de l'or a été la
même que celle de l'argent, et que tout ce que j'ai dit du premier de ces métaux peut
aussi s'appliquer au second.

Il est probable qu'il est arrivé quelque chose de pareil à l'égard des épiceries, que
nous tirons des îles de l'Asie à beaucoup meilleur marché que ne faisaient les
Anciens. En supposant que l'on donne encore, pour avoir une certaine quantité de
poivre, la même quantité d'argent que l'on donnait anciennement, le poivre est six fois
moins cher qu'il n'était; car la même quantité d'argent vaut six fois moins.

La soie a beaucoup plus baissé de prix que l'or et l'argent. Autrefois, disent les
historiens, elle valait autant que son poids en or. Il est à présumer qu'ils disent cela de
la soie tissue en étoffes que les Romains tiraient de l'Orient ; car ils n'avaient point de
manufactures d'étoffes de soie. Aujourd'hui, pour un kilogramme d'or qui vaut 3 400
francs, on aurait 27 kilogrammes d'étoffes de soie unies ; et comme l'or a lui-même
baissé au sixième de son ancienne valeur, la multiplication de 27 par 6 nous montre
que les soieries valent chez nous cent soixante-deux fois moins qu'elles ne valaient
chez les Romains ; d'où l'on peut conclure le luxe des personnes qui se montraient à
Rome en vêtements de soie.

Locke, et après lui les auteurs de la première Encyclopédie, ont évalué différem-
ment la baisse survenue dans les métaux précieux. Présumant qu'à l'époque où ils
écrivaient il y avait dans la circulation dix fois plus d'argent qu'avant le XVIe siècle,
ils ont cru qu'il fallait nécessairement en donner dix fois plus pour acheter les mêmes
marchandises ; et qu'une famille qui aurait conservé la même quantité de vaisselle
d'argent ne posséderait plus en vaisselle que la dixième partie de la valeur qu'elle
possédait alors. Leur opinion ne s'accorde pas avec les faits précédents, et c'est, je
                                                  
1 Garnier, qui a fait des recherches fort étendues sur les monnaies des Anciens, arrive au même

résultat par des calculs différents. Il montre que chez les Anciens l'argent achetait 6000 fois son
poids en blé, tandis que chez nous il n'achète qu'environ mille fois son poids. (Voyez son Histoire
des Monnaies, tome Il, p. 328 et p. 355.)

Dans les premières éditions de ce Traité, j'avais cru pouvoir établir que l'argent avait baissé
seulement dans le rapport de 4 à 1. Le nouveau résultat que j'annonce tient d'abord au choix des
nouvelles données que j'ai prises pour bases, et qui me semblent meilleures, et de plus à la grande
dépréciation de l'argent depuis 1789, époque où je m'étais arrêté pour le prix du blé dans les temps
modernes, n'ayant pas alors de données pour établir un prix commun plus récent.

2 Dans les premières éditions de cet ouvrage, j'avais admis, d'après Adam Smith, l'abbé Barthélemy
et d'autres, que le rapport de l'or à l'argent, chez les Anciens, était comme 12 à 1. Depuis ce temps,
Garnier, dans son Histoire des Monnaies (tome 1, page 114; et tome II, pages 82 et suivantes), a
combattu Barthélemy et les autres antiquaires qui paraissent n'avoir pas tenu assez de compte de
l'alliage de l'or qui leur servait de point de comparaison. Les raisons de Garnier m'ont semblé
prépondérantes, et elles établissent la proportion de 15 à 1. Le même auteur a reproduit les mêmes
preuves et leurs longs développements dans ses notes ajoutées à la traduction de Smith : deuxième
édition, 1822, tome V, pp. 632-649.
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crois, parce que ces auteurs méconnaissent la source de la valeur. Elle n'est point,
ainsi qu'ils l'imaginaient, dans le rapport qui existe entre les quantités diverses
d'argent que l'on avait à différentes époques, mais dans le rapport entre la quantité
d'argent que l'on a pu, à différentes époques, absorber à un certain prix, et la quantité
d'argent que l'on a pu, aux mêmes époques, apporter sur le marché à ce prix-là 1.

Avec quoi le monde paie-t-il les producteurs d'argent ? Avec d'autres produits. S'il
y a eu plus de métal d'argent offert d'un côté, il y a eu plus de produits offerts d'un
autre. La découverte des mines et les grands développements de l'industrie datent de
la même époque, sans que l'on puisse dire qu'un de ces deux événements ait dépendu
de l'autre. La chaîne des Cordillères n'aurait renfermé que des pierres brutes que les
mêmes développements auraient probablement eu lieu dam l'industrie du globe. On
aurait seulement donné alors, en échange de la même quantité de métaux précieux,
une beaucoup plus grande quantité de toute espèce de marchandise. Les produits de
l'industrie seraient devenus moins chers en argent; ou, ce qui est la même chose,
l'argent serait devenu plus cher, plus précieux, étant payé en produits.

L'abondance des mines a permis d'en extraire les métaux précieux avec des frais
égaux au sixième seulement de ce qu'ils coûtaient auparavant; dès lors, avec une
même quantité de blé qui est supposée coûter à produire autant qu'autrefois, on a pu
obtenir six fois autant de métaux précieux qu'on en obtenait alors. Car si l'on n'en
avait pas obtenu cette quantité en offrant du blé en échange, on l'aurait obtenue en
consacrant à faire venir de l'argent, une partie des avances consacrées à la production
du blé. En admettant cette donnée (des frais de production de l'argent devenus six fois
moindres), la quantité de l'argent fût-elle décuple, fût-elle vingtuple de ce qu'elle
était, sa valeur ne devait pas tomber au dixième, au vingtième de sa valeur ancienne,
mais seulement au sixième 2.

Nous venons de voir que la valeur propre des métaux précieux a toujours été en
déclinant depuis la découverte de l'Amérique jusqu'au commencement de ce siècle. Il
est probable qu'elle continue à décroître journellement : le prix de toute chose en ar-
gent, du moins en France, ne cesse d'augmenter, si ce n'est lorsqu'une cause acciden-
telle, comme une cessation de guerre, une diminution de droits, un procédé de
production plus expéditif, change cette marche, et fait baisser le prix réel de certains
objets en particulier, plus que n'augmente leur prix en argent.

Je sais que l'augmentation du loyer des terres, que l'on remarque généralement,
dépend aussi des progrès qui ont lieu dans les procédés de culture : le fermier qui
parvient à tirer plus de produits du terrain peut en payer un plus gros fermage, et le

                                                  
1 C'est, en d'autres termes, la cause assignée à la valeur de l'argent au commencement de ce

chapitre.
2 Locke estimait que la découverte de l'Amérique avait décuplé la quantité de métaux précieux qui

étaient entre les mains des hommes. Si cela était vrai de son temps (vers l'année 1700), cette
quantité serait maintenant non pas dix fois, mais vingt-deux fois aussi grande ; car, suivant M. de
Humboldt, la quantité de métaux précieux versés Par les mines d'Amérique jusqu'en l'année 1700
peut être évaluée à 2458 millions de piastres. Si le neuvième de cette somme existait dans l'ancien
monde avant la découverte de l'Amérique, il y en avait donc une quantité égale à 273 millions de
piastres. Or, en l'année où M. de Humboldt écrivait (1804), on avait, selon lui, extrait jusqu'alors
des mines d'Amérique 5 731 millions de piastres, auxquels il faudrait ajouter les 273 millions déjà
existants, qui porteraient la quantité totale à 6004 millions, dont 273 ne sont que la vingt-deuxième
partie. Mais sur quelles données Locke pouvait-il présumer qu'il n'y avait dans le vieux monde que
la neuvième partie des métaux précieux qui circulaient de son temps ?
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prix du fonds lui-même s'en accroît ; mais puisque le prix en argent de la plupart des
autres objets va en augmentant, il est à présumer qu'une partie au moins du renché-
rissement des baux est due à la dépréciation de l'argent lui-même; et comme la même
dénomination est actuellement, du moins en France, en Angleterre, en Espagne et
ailleurs, conservée à la même quantité d'argent, les variations du prix nominal des
choses donnent assez fidèlement la mesure des variations de leur prix en argent.

Il ne serait pas sans utilité de pouvoir présager les révolutions futures que subira
la valeur des métaux précieux; malheureusement une partie des événements destinés
à influer sur cette valeur excèdent toute prévoyance humaine. Quelles nouvelles vei-
nes métalliques, quelles nouvelles mines seront découvertes ? M. de Humboldt
affirme 1 que l'abondance de l'argent est telle, dans la chaîne des Andes, qu'en réflé-
chissant sur le nombre de gîtes de minerais qui sont restés intacts ou qui n'ont été que
superficiellement exploités, on serait tenté de croire que les Européens ont à peine
commencé à jouir de leurs riches produits. D'heureux hasards, des Progrès dans l'art
de sonder, peuvent amener des découvertes capables de produire une révolution
comparable à celle du XVIe siècle. Les seuls progrès probables de l'art d'exploiter les
mines peuvent diminuer à un très haut point les frais de production. Il paraît, d'après
le même auteur, que dans les mines les plus riches, des armées de mineurs sont
encore occupées à transporter à dos d'homme le minerai, c'est-à-dire une matière qui
ne contient pas un quart pour cent de métal 2 ; transport qui pourrait, si les puits et les
galeries étaient bien disposés, être opéré dans des chariots par des animaux et même
par des moteurs inanimés. Des économies pareilles pourraient avoir lieu dans presque
toutes les autres parties de l'exploitation, et les frais de production être considé-
rablement diminués.

On ne doit pas s'imaginer cependant que la valeur du produit diminuât autant que
les frais de production, surtout si ces frais diminuaient par la découverte de nouveaux
filons d'une puissance extraordinaire. A mesure que l'argent baisserait de prix, et que
l'on pourrait en obtenir davantage en donnant en échange moins de travail et moins de
tout autre produit, la demande qu'on en ferait deviendrait bien plus considérable ; on
en consommerait plus en ustensiles ; il en faudrait une plus grande quantité pour faire
des sommes de monnaie de même valeur.

Ce n'est pas tout. Les nations qui se croient complètement civilisées peuvent le
devenir davantage ; une population plus nombreuse, une production plus active, ren-
dent nécessaire une plus grande quantité de métaux précieux. Des contrées désertes se
peupleront d'habitants ; des hordes sauvages deviendront des nations policées ; et le
marché qui absorbe l'or et l'argent, déjà si vaste, deviendra d'année en année, de siècle
en siècle, plus étendu.

Néanmoins ces progrès, faciles à prévoir, peuvent ne pas marcher d'un pas aussi
rapide que la production des mines. M. de Humboldt 3 estime que les mines réunies
de l'Amérique, de l'Europe et de l'Asie, fournissent annuellement 19 126 kilogram-
mes d'or pur, et 869 960 kilogrammes d'argent pur. Ces deux quantités, réduites en
notre monnaie, feraient une somme de 259 202 888 francs ; d'où il convient de
déduire ce qui est détruit tous les ans par la consommation et par l'usure ; car pour ce
qui est des métaux précieux employés pour faire des ustensiles, ils ne sont pas

                                                  
1 Essai politique sur la Nouvelle-Espagne, in-8°, tome IV, page 149.
2 Ibid., t. III, page 366.
3 Ibid., t. IV, page 220.
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détruits ; la matière d'un plat d'argent peut servir à en faire un autre; l'or même des
broderies et des galons se retrouve en partie par la fonte. En songeant combien les
matières d'or et d'argent sont durables par nature, et combien les hommes, à quelque
titre qu'ils s'en trouvent possesseurs, sont intéressés à ménager des objets si précieux,
on trouvera peut-être que c'est accorder beaucoup à la déperdition qui s'en fait
annuellement, que la porter à 59 millions. A ce compte, néanmoins, chaque année
verrait s'accroître de plus de deux cents millions de francs, la quantité des métaux
précieux répandus dans la grande société du genre humain, quantité que les progrès
des diverses nations du globe devraient absorber chaque année, pour que le prix des
métaux précieux ne déclinât pas.

Il paraît que tel n'a pas été le cas, puisqu'ils ont décliné. Déjà, dans le cours des
siècles précédents, le gouvernement espagnol, tandis qu'il dominait encore sur le
Mexique et le Pérou, a été forcé de baisser successivement les droits qu'il prélevait
sur les métaux précieux. Quand il ne baissait pas les droits, on abandonnait tantôt une
mine, tantôt une autre; ce qui prouve que la circulation ne pouvait pas absorber les
suppléments qui lui étaient offerts au prix où l'impôt les élevait. Après avoir encore
réduit les droits, après les avoir supprimés tout à fait, si les consommateurs ne
voulaient pas payer les frais de production nécessaires, nous verrions abandonner
successivement les exploitations les plus dispendieuses, et conserver celles où les
frais de production seraient moindres.

Du reste, quel que soit le gouvernement qui s'y établira, le Mexique et le Pérou
continueront vraisemblablement à nous fournir nos principaux approvisionnements
de métaux précieux. L'or et l'argent sont des marchandises de leur cru; leurs peuples
sont intéressés à les donner, et nous à les recevoir en échange de beaucoup d'autres
produits que nous pouvons leur fournir. Plus les Péruviens et les Mexicains seront
nombreux, libres et civilisés, et plus ils nous fourniront d'or et d'argent, parce que les
procédés pour exploiter les mines seront alors chez eux plus perfectionnés, parce
qu'ils auront besoin d'une plus grande quantité de nos produits. C'est une circonstance
favorable que ces deux nations n'obéissent plus au même gouvernement : leur concur-
rence convient au reste de la terre. Si des troubles politiques doivent troubler encore
l'exercice de l'industrie et les communications du commerce, ces troubles n'ont qu'un
temps ; les nations retombent toujours sous l'empire de leurs intérêts, et d'autant plus
promptement qu'elles sont plus éclairées et les comprennent mieux.
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Livre II : De la distribution des richesses

Chapitre IV
De ce qui fait l'importance
de nos revenus

Retour à la table des matières

Dans le premier livre de cet ouvrage, j'ai dit comment les produits sortent des
fonds productifs que nous possédons, c'est-à-dire de nos facultés industrielles, de nos
capitaux et de nos terres. Ces produits forment le revenu des propriétaires des fonds,
et leur procurent les choses nécessaires à leur existence, qui ne leur sont pas gra-
tuitement données par la nature ou par leurs semblables.

Le droit exclusif qu'on a de disposer d'un revenu naît du droit exclusif qu'on a sur
le fonds ; car le maître du fonds peut le laisser oisif, et détruire ainsi d'avance le reve-
nu qui peut en provenir. Là où le droit exclusif sur le fonds n'existe pas, il n'y a ni
fonds, ni revenus ; il n'y a pas de richesses ; car les richesses sociales sont les biens
dont on a la possession exclusive : or, on n'a rien là où la possession n'est pas recon-
nue et garantie, là où la propriété n'existe pas de fait.

Il n'est pas nécessaire, pour étudier la nature et la marche des richesses sociales,
de connaître l'origine des propriétés, ou leur légitimité. Que le possesseur actuel d'un
fonds de terre, ou celui qui le lui a transmis, l'aient eu à titre de premier occupant, ou
par une violence, ou par une fraude, l'effet est le même par rapport au revenu qui sort
de ce fonds.
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On peut seulement remarquer que la propriété du fonds que nous avons nommé
facultés industrielles, et la propriété de ceux qui composent nos capitaux, ont quelque
chose de plus incontestable et de plus sacre que la propriété des fonds de terre. Les
facultés industrielles d'un homme, son intelligence, sa force musculaire, son adresse,
sont des dons que la nature a faits incontestablement à lui et à nul autre. Et quant à
ses capitaux, à ses accumulations, ce sont des valeurs qu'il a épargnées sur ses con-
sommations. S'il les eût consommées, détruites, elles n'auraient jamais été la propriété
de personne; nul ne peut donc avoir des droits sur elles. L'épargne équivaut à la
création, et la création donne un droit incontestable.

Les fonds productifs sont, les uns aliénables comme les terres, les ustensiles des
arts ; les autres non, comme les facultés personnelles. Les uns peuvent se consommer,
comme les capitaux mobiliers ; les autres ne peuvent pas se consommer, comme les
biens-fonds. D'autres ne s'aliènent pas, ne se consomment pas, à proprement parler ;
mais ils peuvent se détruire, comme les talents qui meurent avec l'homme.

Les valeurs mobilières qui servent à la production sont incessamment consom-
mées et ne demeurent fonds productifs, ne se perpétuent, que par la reproduction. La
consommation qu'on en fait dans les opérations productives n'est qu'une avance.

Quoique les richesses d'un particulier se composent aussi bien de ses revenus que
de ses fonds productifs, on ne le considère pas comme altérant sa fortune lorsqu'il
consomme ses revenus, pourvu qu'il n'entame pas ses fonds. C'est que les revenus
consommés peuvent être remplacés à mesure, puisque les fonds conservent à perpé-
tuité, tant qu'ils existent, la faculté de donner de nouveaux produits.

La valeur courante des fonds productifs susceptibles de s'aliéner s'établit sur les
mêmes principes que la valeur de toutes les autres choses, c'est-à-dire en proportion
de l'offre et de la demande. Il convient seulement de remarquer que la quantité de-
mandée ne peut avoir pour motif la satisfaction qu'on peut tirer de l'usage d'un fonds :
un champ ou une usine ne procurent directement aucune satisfaction appréciable à
leur possesseur ; leur valeur vient donc de la valeur du produit qui peut en sortir,
laquelle est fondée sur l'usage qu'on peut faire de ce produit, sur la satisfaction qu'on
en peut tirer.

Et quant aux fonds inaliénables, tels que les facultés personnelles, comme ils ne
peuvent devenir l'objet d'un échange, leur valeur ne peut de même s'apprécier que par
la valeur qu'ils sont susceptibles de produire. Ainsi le fonds de facultés industrielles
d'où un ouvrier peut tirer un salaire de trois francs par jour, ou environ mille francs
par an, peut être évalué autant qu'un capital placé à fonds perdu, et rapportant un
revenu comme celui-là.

Après nous être fait des idées générales, et, pour ainsi dire, superficielles et exté-
rieures, des fonds et des revenus, si nous voulons pénétrer plus intimement dans leur
nature, nous rencontrerons et nous surmonterons quelques-unes des principales diffi-
cultés que présente l'économie politique.

Le premier produit d'un fonds productif n'est pas un produit proprement dit : c'est
seulement un service productif dont nous achetons un produit. Les produits ne
doivent donc être considérés que comme les fruits d'un échange dans lequel nous
donnons des services productifs pour obtenir des produits. C'est alors seulement que
le revenu primitif paraît sous la forme de produits ; et si nous échangeons encore une
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fois ces premiers produits contre d'autres, le même revenu se montre sous la forme
des nouveaux produits que ce nouvel échange nous a procurés.

Ainsi, pour fixer nos idées par des images sensibles, quand un cultivateur retire de
sa terre, de son capital et de son travail, -cent setiers de blé, son premier revenu se
compose des services rendus par ces fonds productifs, et sa production équivaut à un
échange dans lequel il aurait donné les services rendus par ces fonds productifs et
dans lequel il aurait obtenu les produits qui en sont résultés. S'il transforme ces
mêmes produits en argent, c'est toujours le même revenu, mais sous une autre forme.

Cette analyse nous était nécessaire pour parvenir à connaître la véritable valeur du
revenu. Qu'est-ce en effet que la valeur suivant les définitions déjà données ? C'est la
quantité de toute autre chose, qu'on peut obtenir en échange de la chose dont on veut
se défaire. Dans cet échange que nous appelons production, quelle est la chose que
nous donnons ? Nos services productifs. En quoi consiste leur importance ? Qu'est-ce
qui leur donne la valeur ? C'est la quantité des produits que nous recevons en échan-
ge, c'est-à-dire la quantité des produits qu'ils nous procurent. D'après les principes qui
déterminent la valeur des choses, nos services ont donc d'autant plus de valeur qu'ils
nous procurent non des produits plus chers, mais des produits en plus grande quantité.
Or, des produits reçus en plus grande quantité équivalent exactement à des produits
qui sont à meilleur marché par rapport aux services dont ils sont les résultats. Pour
présenter cet effet dans sa plus grande simplicité, si, possesseur d'un bien de campa-
gne que je cultive avec mes propres capitaux, je recueille annuellement pour ma
consommation une récolte double, ne suis-je pas plus riche que si je ne tire de mon
bien que la moitié de ce produit? Et comme l'importance du revenu fait l'importance
du fonds, mon fonds ou l'ensemble de mes fonds productifs, c'est-à-dire ma terre,
mon capital et mon travail, n'ont-ils pas pour ainsi dire grandi avec mon revenu, et ne
suis-je pas devenu plus riche ?

C'est ainsi que se rattachent les principes relatifs aux revenus des particuliers avec
la maxime que les revenus des nations sont d'autant plus considérables que les
produits y sont à meilleur marché; proposition qui, au premier abord, semble, mais
n'est pas contradictoire avec celle qui fait consister la richesse dans la valeur des
choses qu'on possède. Le fonds de notre fortune se compose de nos fonds productifs ;
le premier revenu qui en sort, ce sont les services productifs. Lorsque peu de services
suffisent pour procurer beaucoup de produits, ceux-ci sont à meilleur marché, non
seulement par rapport aux services qui les ont créés, mais par rapport aux revenus des
autres particuliers. Or, des produits moins chers par rapport à tous les revenus rendent
tous les revenus plus considérables; car on est d'autant plus riche que l'on peut acheter
plus de choses.

Les mêmes principes nous font voir combien on a des idées peu justes de la
richesse respective de deux nations quand on se contente de comparer la somme de
leurs revenus. La plus riche est celle dont les revenus peuvent acheter le plus de
choses. Son aisance dépend du rapport de deux quantités qui sont dans la nation
même, et non de deux quantités dont l'une est en elle-même et l'autre en dehors. Pour
avoir, je ne dis pas une comparaison exacte de l'aisance de deux nations (comparai-
son que je crois impossible), mais une estimation approximative de leur aisance res-
pective, il faudrait pouvoir comparer la quantité de produits qu'on peut obtenir chez
l'une et chez l'autre d'une même quantité de services productifs.



J.-B. Say, Traité d’économie politique : livre II (de la distribution des richesses) (1803) 34

Dans une société un peu avancée, chaque particulier consomme beaucoup moins
les produits qu'il a créés que ceux qu'il achète avec ceux qu'il a créés. Ce qu'il y a de
plus important pour chaque producteur, c'est donc la quantité des produits qui ne sont
pas de sa création, et qu'il pourra obtenir avec ceux qui sortiront de ses mains. Si mes
terres, mes capitaux et mes facultés sont engagés, par exemple, dans la culture du
safran, ma consommation de safran étant nulle, mon revenu se compose de la quantité
de choses que je pourrai acheter avec ma récolte de safran ; et cette quantité de cho-
ses sera plus considérable si le safran renchérit, mais aussi le revenu des acheteurs de
safran sera diminué de tout l'excédent de prix que je parviendrai à leur faire payer.

L'effet contraire aura lieu si je suis forcé de vendre mes produits à bas prix. Alors
le revenu des acheteurs devient plus considérable, mais c'est aux dépens du mien.

Il ne faut pas perdre de vue que lorsque je parle ici de bas prix, de prix élevé, je
n'entends parler que du rapport entre les produits que l'on vend et ceux que l'on
achète, et nullement du prix en monnaie qui ne sert que comme un moyen d'évaluer
les uns et les autres, et qui n'a aucune influence sur l'importance des revenus. Si
l'argent est précieux et cher, on m'en donnera moins pour le produit qui est de ma
création ; mais aussi je n'aurai pas tant à en donner pour le produit qui doit satisfaire à
mes besoins ; tandis que si je suis obligé de donner beaucoup du produit que je fais
pour recevoir peu de ceux que je consomme, quelle que soit la valeur de l'argent, mon
revenu est moins considérable.

C'est seulement sous ce rapport que la valeur relative des produits affecte les
revenus des particuliers; et le gain qu'un changement accidentel qui survient dans
cette valeur procure aux uns est compensé par la perte qui en résulte pour les autres.
Quant au revenu général de la nation, il n'est affecté que par un changement dans la
quantité de services que je fournis par rapport à la quantité de produits que j'obtiens.
Quand j'économise sur mes frais de production, et que je trouve le moyen, par
exemple, de faire venir sur un arpent ce qui en exigeait deux, de terminer en deux
jours ce qu'on ne pouvait exécuter qu'en quatre, etc., dès ce moment le revenu de la
société est accru de tout ce que j'épargne. Mais au profit de qui cet accroissement de
revenu tourne-t-il ? A mon profit aussi longtemps que je réussis à tenir mes procédés
secrets; au profit du consommateur, lorsque la publicité des procédés me force, par la
concurrence qu'elle établit, à baisser mon prix au niveau des frais de production.

Quelles que soient les transformations que les échanges font subir à la valeur des
services productifs qui composent primitivement tout revenu, ce revenu est toujours
existant jusqu'à ce qu'il soit détruit par la consommation. Si mon revenu est le service
productif d'une terre, il existe encore après qu'il est, par la production, changé en sacs
de blé ; il existe encore quand ces sacs de blé sont changés en écus, quoique l'ache-
teur de mon blé l'ait consommé. Mais lorsque j'ai acheté une chose avec ces écus, et
que j'ai consommé ou fait consommer cette chose, dès ce moment la valeur qui
composait mon revenu a cessé d'exister; mon revenu est consommé, détruit, bien que
les écus dans lesquels il a été passagèrement transformé subsistent encore. Il ne faut
pas croire qu'il soit perdu pour moi seul, et qu'il continue à exister pour ceux entre les
mains de qui ont passé les écus. Il est perdu pour tout le monde. Le possesseur des
mêmes écus n'a pu les obtenir qu'au prix d'un autre revenu, ou d'un fonds dont il a
disposé.

Lorsqu'on ajoute à un capital des valeurs qui proviennent d'un revenu, elles ces-
sent d'exister comme revenu, et ne peuvent plus servir à la satisfaction des besoins de



J.-B. Say, Traité d’économie politique : livre II (de la distribution des richesses) (1803) 35

leur possesseur ; elles existent comme capital ; elles sont consommées à la manière
des capitaux, consommation qui n'est qu'une espèce d'avance dont on est remboursé
par la valeur des produits.

Quand on loue son capital, ou sa terre, ou son temps, en abandonne au locataire
ou entrepreneur les services de ces fonds productifs, moyennant une somme ou une
quantité de produits déterminée d'avance. C'est une espèce de marché à forfait, sur
lequel le locataire peut perdre ou gagner, selon que le revenu réel (les produits qu'il a
obtenus au moyen des fonds dont on lui a laissé l'usage) vaut moins ou vaut plus que
le prix qu'il en paie. Mais il n'y a pas pour cela double revenu produit. Quand même
un capital, prêté à un entrepreneur, rapporterait à ce dernier 10 pour cent par an, au
lieu de 5 pour cent qu'il paie peut-être à son prêteur, le revenu provenant du service
rendu par le capital ne serait pas néanmoins de 10 pour cent ; car ce revenu comprend
à la fois une rétribution pour le service productif du capital, et une autre rétribution
pour le service productif de l'industrie qui le met en action.

En me résumant, le revenu réel d'un particulier est proportionné à la quantité de
produits dont il peut disposer, soit directement par ses fonds productifs, soit après
avoir effectué les échanges qui mettent son revenu primitif sous une forme con-
sommable. Cette quantité de produits, ou, si l'on veut, l'utilité qui réside en eux, ne
peut être évaluée que par le prix courant que les hommes y mettent. C'est en ce sens
que le revenu d'une personne est égal à la valeur qu'elle tire de ses fonds productifs ;
mais cette valeur est d'autant plus grande par rapport aux objets de sa consommation,
que ceux-ci sont à meilleur marché, puisque alors cette même valeur la rend maî-
tresse d'une plus grande quantité de produits.

Par la même raison, le revenu d'une nation est d'autant plus considérable que la
valeur dont il se compose (c'est-à-dire la valeur de tous ses services productifs) est
plus grande, et la valeur des objets qu'il est destiné à acheter plus petite. La valeur des
services productifs est même nécessairement considérable, quand celle des produits
l'est peu ; car la valeur se composant de la quantité de choses qu'on peut obtenir dans
un échange, les revenus (les services des fonds productifs de la nation) valent d'autant
plus que les produits qu'ils obtiennent sont abondants et à bas prix.

Après les considérations contenues dans ce chapitre et dans les trois précédents,
qui étaient nécessaires pour fixer nos idées sur les valeurs produites, il nous reste à
comprendre la manière et les proportions suivant lesquelles elles se distribuent dans
la société.
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Livre II : De la distribution des richesses

Chapitre V
Comment les revenus se distribuent
dans la société

Retour à la table des matières

Les raisons qui déterminent la valeur des choses, et qui agissent de la manière
indiquée dans les chapitres précédents, s'appliquent indifféremment à toutes les
choses qui ont une valeur, même aux plus fugitives; elles s'appliquent par conséquent
aux services productifs que rendent l'industrie, les capitaux et les terres dans l'acte de
la production. Ceux qui disposent de l'une de ces trois sources de la production sont
marchands de cette denrée que nous appelons ici services productifs; les consom-
mateurs des produits en sont les acheteurs. Les entrepreneurs d'industrie ne sont, pour
ainsi dire, que des intermédiaires qui réclament les services productifs nécessaires
pour tel produit en proportion de la demande qu'on fait de ce produit 1. Le cultivateur,
le manufacturier et le négociant comparent perpétuellement le prix que le consomma-
teur veut et peut mettre à telle ou telle marchandise, avec les frais qui seront nécessai-
res pour qu'elle soit produite ; s'ils en décident la production, ils établissent une
demande de tous les services productifs qui devront y concourir, et fournissent ainsi
une des bases de la valeur de ces services.

                                                  
1 On a déjà vu que la demande est d'autant plus grande pour chaque produit qu'il a plus d'utilité, et

que les consommateurs possèdent une plus grande quantité d'autres produits à pouvoir donner en
échange. En d'autres mots, l'utilité d'une chose et la richesse des acheteurs déterminent l'étendue
de la demande.
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D'un autre côté, les agents de la production, hommes et choses, terres, capitaux,
ou gens industrieux, s'offrent plus ou moins, suivant divers motifs auxquels nous
remonterons dans les chapitres qui suivent, et forment ainsi l'autre base de la valeur
qui s'établit pour ces mêmes services 1.

Chaque produit achevé paie, par la valeur qu'il a acquise, la totalité des services
qui ont concouru à sa création. Plusieurs de ces services ont été acquittés avant
l'achèvement du produit, et il a fallu que quelqu'un en fît l'avance; d'autres ont été
acquittés après l'achèvement du produit et sa vente : dans tous les cas, ils l'ont été
avec la valeur du produit.

Veut-on un exemple de la manière dont la valeur d'un produit se distribue entre
tous ceux qui ont concouru à sa production ? qu'on observe une montre; qu'on suive,
depuis l'origine, la manière dont on s'est procuré ses moindres parties, et comment
leur valeur a été acquittée entre les mains d'une foule de producteurs.

On verra d'abord que l'or, le cuivre et l'acier qui entrent dans sa composition ont
été achetés à des exploiteurs de mines, qui ont trouvé dans ce produit le salaire de
leur industrie, l'intérêt de leurs capitaux, le revenu foncier de leur mine.

Les marchands de métaux, qui les ont obtenus de ces premiers producteurs, les
ont revendus à des ouvriers d'horlogerie ; ils ont ainsi été remboursés de leurs avan-
ces, et payés des profits de leur commerce.

Les ouvriers, qui dégrossissent les différentes pièces dont se compose une montre,
les ont vendues à un horloger, qui, en les payant, a remboursé les avances faites de
leur valeur, ainsi que l'intérêt de ces avances, et acquitté les profits du travail exécuté
jusque-là. Une seule somme égale à ces valeurs réunies a suffi pour opérer ce paie-
ment complexe. L'horloger a fait de même à l'égard des fabricants qui lui ont fourni le
cadran, le cristal, etc. ; et, s'il y a des ornements, à l'égard de ceux qui lui ont fourni
les diamants, les émaux, ou tout ce qu'on voudra imaginer.

Enfin, le particulier qui achète la montre pour son usage rembourse à l'horloger
toutes les avances qu'il a faites, avec leurs intérêts, et, de plus, le profit de son talent
et de ses travaux industriels.

La valeur entière de cette montre s'est, comme on voit, avant même qu'elle fût
achevée, disséminée entre tous ses producteurs, qui sont bien plus nombreux que je
ne l'ai dit et qu'on ne l'imagine communément, et parmi lesquels peut se trouver, sans
qu'il s'en doute, celui même qui a acheté la montre et qui la porte dans son gousset.
En effet, ce particulier ne peut-il pas avoir placé ses capitaux entre les mains d'un
exploiteur de mines, ou d'un commerçant qui fait arriver les métaux, ou d'un entre-
preneur qui fait travailler un grand nombre d'ouvriers, ou enfin d'une personne qui
n'est rien de tout cela, mais qui a sous-prêté à Fun de ces gens-là une portion des
fonds qu'il avait pris à intérêt du consommateur de la montre ?
                                                  
1 J'ai longtemps hésité si, dans le plan de cet ouvrage, je développerais ce qui a rapport à la valeur

avant ce qui a rapport à la production : ce qui montre la nature de la qualité produite, avant ce qui
développe la manière de la produire. il m'a semblé que, pour bien connaître les fondements de la.
valeur, il fallait savoir en quoi peuvent consister les frais de production, et pour cela se former
d'avance des idées étendues et justes des agents de la production et des services qu'on en peut
attendre.



J.-B. Say, Traité d’économie politique : livre II (de la distribution des richesses) (1803) 38

On a remarqué qu'il n'est point du tout nécessaire que le produit ait été achevé,
pour que plusieurs de ses producteurs aient pu retirer l'équivalent de la Portion de
valeur qu'ils y ont ajoutée ; ils l'ont même consommée, dans bien des cas, longtemps
avant que le produit fût parvenu à son terme. Chaque producteur a fait, à celui qui l'a
précédé, l'avance de la valeur du produit, la façon comprise qui lui a été donnée
jusque-là. Son successeur, dans l'échelle de la production, lui a remboursé à son tour
ce qu'il a payé, plus la valeur que la marchandise a reçue en passant par ses mains.
Enfin, le dernier producteur, qui est pour l'ordinaire un marchand en détail, a été
remboursé, par le consommateur, de la totalité de ses avances, plus de la dernière
façon que lui-même a donnée au produit.

Tous les revenus de la société se distribuent de la même façon.

La portion de la valeur produite, que retire par là le propriétaire foncier, s'appelle
profit du fonds de terre ; quelquefois il abandonne ce profit à un fermier moyennant
un fermage.

La portion retirée par le capitaliste, par celui qui a fait des avances, quelque peti-
tes et quelque courtes qu'elles aient été, s'appelle profit du capital. Lorsqu'il ne fait
pas valoir par lui-même son capital, il retire, sous le nom d'intérêt, le profit que ce
capital est capable de rendre.

La portion retirée par les industrieux se nomme le profit de l'industrie. Parmi les
industrieux, les uns sont de simples salariés qui reçoivent chaque jour, chaque semai-
ne, chaque année, d'après une convention faite d'avance, la part qu'ils ont pu obtenir
des valeurs produites. Les autres sont des entrepreneurs qui achètent et consomment
les services productifs, et sont remboursés par la vente des produits, ou des portions
de produits, qu'ils ont entrepris de créer à leurs frais et à leur profit 1.

Un entrepreneur possède communément en propre le capital, ou tout au moins une
portion du capital qui sert à ses avances. Aussi les économistes anglais confondent-ils
presque toujours, sous le nom de profit, le revenu que l'entrepreneur obtient de son
industrie, de son talent, et celui qu'il doit à son instrument, au capital. Cette analyse
imparfaite Jette souvent de l'obscurité dam leurs écrits, et les empêche de présenter
une fidèle image des faits 2.

                                                  
1 Dans l'exemple de la montre, plusieurs ouvriers sont eux-mêmes les entrepreneurs de leur propre

industrie; ils tirent un profit, et non pas un salaire. Celui, par exemple, qui ne fait que les
chaînettes du mouvement des montres achète l'acier brut, le travaille, et vend son produit. Il est
entrepreneur de chaînettes de montre. Un autre est fabricant de boites.

Une fileuse de lin achète pour quelques sous de filasse, la file, convertit son fil en argent. Une
portion de cet argent achète de nouvelle filasse; c'est son capital. Une autre portion achète les
denrées qui satisfont à ses besoins; ce sont les profits de son industrie, et de son petit capital : ce
qui compose son revenu.

2 Dans la même ville, lorsque deux manufactures s'occupent de la même espèce de produits et
disposent d'un capital semblable, si l'une d'elles, conduite avec beaucoup plus d'ordre,
d'intelligence, d'activité que l'autre, rapporte 20 pour cent de son capital, et la seconde à peine 5
pour cent, n'est-il pas évident que la supériorité d'un de ces profits sur l'autre est due à la
supériorité des talents industriels de l'entrepreneur, et non à son capital? Adam Smith (livre I, ch.
8), et après lui la plupart des économistes anglais, se sont jetés dans de fort grands embarras pour
vouloir expliquer les profits de l'industrie en les confondant avec les profits du fonds capital. Il est
essentiel de les distinguer quand on remonte à la source des revenus. M. Thomas Tooke, celui des
écrivains anglais qui a analysé avec le plus de sagacité les causes de la variation des prix, l'a fort
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Chacun prend ainsi sa part des valeurs produites, et cette part fait son revenu. Les
uns reçoivent ce revenu par parcelles, et le consomment à mesure. C'est le plus grand
nombre ; presque toute la classe ouvrière est dam ce cas. Le propriétaire foncier, le
capitaliste, qui ne font pas valoir par eux-mêmes, reçoivent leur revenu en une seule
fois, ou bien en deux fois, ou en quatre fois chaque année, selon les conventions qu'ils
ont faites avec l'entrepreneur auquel ils ont prêté leur terre ou leur capital. Quelle que
soit la manière dont le revenu se perçoit, il est toujours de la même nature, et sa
source est toujours une valeur produite. Si celui qui reçoit des valeurs quelconques,
avec lesquelles il pourvoit à ses besoins, n'a pas concouru directement ou indirec-
tement à une production, les valeurs qu'il consomme sont un don gratuit qu'il a reçu,
ou bien une spoliation dont il est coupable : il n'y a pas de milieu.

C'est de cette manière que la valeur entière des produits se distribue dans la
société. Je dis leur valeur tout entière ; car si mon profit ne s'élève qu'à une portion
de la valeur du produit auquel j'ai concouru, le surplus compose le profit de mes co-
producteurs. Un fabricant de drap achète de la laine à un fermier ; il paie diverses
façons d'ouvriers, et vend le drap qui en provient à un prix qui lui rembourse ses
avances et lui laisse un profit. Il ne regarde comme un profit, comme servant à
composer le revenu de son industrie, que ce qui lui reste net, ses déboursés payés ;
niais ses déboursés n'ont été que l'avance qu'il a faite à d'autres producteurs de
diverses portions de revenus dont il se rembourse sur la valeur brute du drap. Ce qu'il
a payé au fermier pour la laine était le revenu du cultivateur, de ses bergers, du
propriétaire de la ferme. Le fermier ne regarde comme produit net que ce qui lui reste
après que ses ouvriers et son propriétaire sont payés ; mais ce qu'il leur a payé a été
une portion de leurs revenus à eux-mêmes : c'était un salaire pour l'ouvrier ; c'était un
fermage pour le propriétaire ; c'est-à-dire pour l'un le revenu qu'il tirait de son travail,
et pour l'autre le revenu qu'il tirait de sa terre. Et c'est la valeur du drap qui a
remboursé tout cela. On ne peut concevoir aucune portion de la valeur de ce drap, qui
n'ait servi à payer un revenu 1. Sa valeur tout entière y a été employée.

On voit par là que ce mot produit net ne peut s'appliquer qu'aux revenus de cha-
que entrepreneur particulier, mais que le revenu de tous les particuliers pris ensemble,
ou de la société, est égal au produit brut résultant des terres, des capitaux et de
l'industrie de la nation : ce qui ruine le système des économistes du XVIIIe siècle, qui
ne regardaient comme le revenu de la société que le produit net des terres, et qui
concluaient que la société n'avait à consommer qu'une valeur égale à ce produit net,
comme si la société n'avait pas à consommer tout entière une valeur qu'elle a créée
tout entière 2.

                                                  
bien senti. « M. Say, dit-il dans une publication récente, distingue ce qu'il appelle profits
industriels des profits des capitaux, et nos économistes gagneraient à adopter cette classification. »
(Considerations on the state of the Currency, 1826, p. 15.) On trouvera une autre note sur le même
sujet, livre II, ch. 8, § 2.

1 Même la portion de cette valeur qui a servi au rétablissement du capital engagé du fabricant. Il a
usé ses métiers, par supposition; il les a fait réparer par un mécanicien : le prix de cette réparation
fait partie du revenu du mécanicien, et c'est, pour le fabricant, une avance comme les autres,
laquelle lui est remboursée par la valeur du produit terminé.

2 Les agents naturels, au nombre desquels il faut mettre le fonds de terre, en créent bien une partie;
mais je considère, ainsi qu'il a été dit au livre 1, cet agent comme un outil dont l'action fait du
propriétaire de l'instrument qui produit un producteur indirect; de même que le capitaliste est
considéré comme producteur de la portion de valeur produite par son capital. Il ne faut pas faire la
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Et qu'on ne s'imagine pas qu'un revenu, fruit d'une valeur produite, West pas un
revenu, parce qu'il a été consommé, parce qu'il a subi sa destinée qui était de pourvoir
aux besoins de la société. S'il n'y avait de revenus dans une nation que l'excédent des
valeurs produites sur les valeurs consommées, il résulterait de là une conséquence
véritablement absurde : c'est qu'une nation qui aurait consommé, dans son année,
autant de valeurs qu'elle en aurait produit, n'aurait point eu de revenu. Un homme qui
a dix mille francs de rente est-il considéré comme n'ayant pas de revenu, lorsqu'il
mange la totalité de ses rentes ?

Tout ce qu'un particulier reçoit des profits de ses terres, de ses capitaux et de son
industrie dans le courant d'une année, s'appelle son revenu annuel.

La somme des revenus de tous les particuliers dont se compose une nation forme
le revenu de cette nation 1. Il équivaut à la valeur brute de tous ses produits. Cepen-
dant on ne peut y comprendre que le produit net de son commerce avec l'étranger ;
car une nation, relativement à une autre, est dans la situation d'un particulier avec son
voisin. Un marchand ne gagne pas la valeur entière de la denrée qu'il vend, mais
seulement l'excédent de ses ventes sur ses achats. De même, quand la France envoie
pour dix mille francs de soieries au Brésil et qu'elle en reçoit pour douze mille francs
de cotons, on ne saurait compter dans les productions de la France, tout à la fois les
dix mille francs de soieries et les douze mille francs de cotons. Les soieries font par-
tie de sa production manufacturière ; mais une fois qu'on les a envoyées à l'étranger,
elles n'existent plus pour elle. Sa production commerciale ne consiste donc que dans
les deux mille francs qui forment l'excédent de ses retours sur ses envois. Ce qu'elle a
payé pour les cotons fait partie des revenus de la nation brésilienne.

Si tous les peuples de la terre ne formaient qu'une seule nation, ce que j'ai dit de la
production intérieure d'une seule nation serait vrai pour cette république universelle ;
ses revenus seraient égaux à la valeur brute de tous ses produits. Mais du moment que
l'on considère séparément les intérêts de chaque peuple, il convient d'admettre la
restriction que je viens d'indiquer. Elle nous apprend qu'un peuple qui importe des
marchandises pour une plus grande valeur qu'il n'en exporte augmente ses revenus de
tout l'excédent, puisque cet excédent compose les profits de son commerce avec
l'étranger. Quand une nation exporte pour cent millions de marchandises, et qu'elle en
importe pour cent vingt millions (ce qui peut fort bien arriver sans qu'il y ait aucun
envoi de numéraire de part ni d'autre), elle fait un profit de vingt millions, contre
l'opinion de ceux qui croient encore à la balance du commerce 2.

Quoique beaucoup de produits n'aient pas une longue durée, et soient consommés
avant l'année révolue... que dis-je ? soient consommés à l'instant même de leur pro-
duction, comme les produits immatériels, leur valeur n'en fait pas moins partie du
revenu annuel d'un pays. Ne sont-ce pas des valeurs produites qui ont été consom-
                                                  

guerre à mes expressions : du moment que je les explique, c'est l'idée qu'il faut attaquer, si elle ne
représente pas fidèlement la marche des faits.

1 On a quelquefois appelé revenu d'une nation le montant de es contributions. Cette expression n'est
pas exacte. Les particuliers paient leurs contributions avec leur revenu; mais les contributions ne
sont pas un revenu. Elles sont un tribut imposé sur les revenus, et malheureusement quelquefois
sur les capitaux.

2 Ce profit naît de l'augmentation de valeur qu'éprouvent les marchandises nationales une fois
qu'elles sont arrivées à l'étranger, et de l'augmentation de valeur que les marchandises étrangères
achetées en retour éprouvent lorsqu'elles sont amenées chez nous.
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mées pour satisfaire quelques-uns de nos besoins ? Quelle condition faut-il de plus
pour en faire des revenus ?

Pour évaluer les revenus d'un particulier, d'une nation, on se sert du même artifice
par lequel on évalue toute autre somme de valeurs qui nous apparaissent sous des
formes diverses, comme une succession. On évalue chaque produit séparément en
écus. Lorsqu'on dit, par exemple, que les revenus de la France s'élèvent à 8 milliards
de francs, cela ne signifie pas que la France produit, par son commerce, des écus pour
une somme de 8 milliards. Elle n'importe peut-être pas de l'argent pour un million,
peut-être pas pour un franc. On entend seulement que tous les produits de la France,
pendant le cours d'une année, évalués chacun en particulier en argent, équivaudraient
à une somme de 8 milliards de francs. On n'emploie la monnaie à cette évaluation que
parce que nous sommes habitués à nous faire une idée approximative de sa valeur,
c'est-à-dire de ce qu'on peut avoir pour une somme d'argent déterminée ; autrement, il
vaudrait autant évaluer les revenus de la France à 400 millions d'hectolitres de blé ; ce
qui reviendrait au même, lorsque le froment est à 20 francs.

La monnaie sert à faire circuler d'une main dans une autre des valeurs qui sont ou
des portions de revenus ou des portions de capital ; mais elle-même n'est point un
revenu de l'année, parce qu'elle n'est point un produit de l'année. C'est le produit d'un
commerce plus ou moins ancien. Cet argent circulait l'année passée, la précédente, le
siècle dernier ; il n'a rien acquis depuis ce temps ; et même si la valeur de ce métal a
décliné, la nation est en perte sur cette portion de son capital ; comme un négociant,
qui aurait ses magasins remplis d'une marchandise dont le prix déclinerait, verrait
diminuer plutôt qu'augmenter cette portion de sa fortune.

Ainsi, quoique la plupart des revenus, c'est-à-dire des valeurs produites, se résol-
vent pendant un moment en monnaie, quoiqu'ils puissent être évalués en monnaie, ce
n'est point cette monnaie, ce n'est point une somme d'argent qui fait le revenu : le
revenu est la valeur avec laquelle on a acheté la somme d'argent; et comme cette
valeur se trouve fort passagèrement sous forme de monnaie, les mêmes écus servent
bien des fois dans l'année à payer ou à recevoir des revenus différents.

Il y a même des portions de revenu qui ne prennent jamais la forme d'une somme
d'argent. Un manufacturier qui nourrit ses ouvriers leur paie une portion de leur
salaire en nourriture : ce salaire, qui fait le principal revenu de l'ouvrier, est acquitté,
perçu et consommé, sans avoir été un seul instant transformé en monnaie.

Il y a tel cultivateur, aux États-Unis et ailleurs, qui trouve, dans le produit de sa
ferme, la nourriture, l'abri, le vêtement de toute sa famille ; il reçoit tout son revenu
en nature et le consomme de même, sans l'avoir transformé en argent.

Cela suffit, je pense, pour mettre en garde contre la confusion qui pourrait naître
de l'argent qu'on tire de son revenu, avec le revenu lui-même ; et il demeurera cons-
tant que le revenu d'un particulier, ou d'une nation, n'est point l'argent qu'ils reçoivent
en échange des produits créés par eux, mais bien ces produits eux-mêmes ou leur
valeur, qui est susceptible de se mettre, par la voie des échanges, sous forme de sacs
d'écus, comme sous toute autre forme quelconque.

Toute valeur qu'on reçoit, en argent ou autrement, et qui n'est pas le prix d'un
produit créé dans l'année, ne fait point partie du revenu de cette année : c'est un capi-
tal, une propriété qui passe d'une main dans une autre, soit par un échange, par un
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don, ou par un héritage. Une portion de capital, une portion de revenu, peuvent être
transmises, payées en effets mobiliers, en terres, en maisons, en marchandises, en
argent ; la matière n'est pas ce qui nous occupe, et n'est point ce qui constitue la diffé-
rence d'un fonds à un revenu : ce qui fait le revenu, c'est d'être le résultat, le produit
d'un fonds de terre, d'un fonds capital, ou d'un travail industriel.

On demande quelquefois si la même valeur qu'on a reçue comme profit, comme
revenu de ses terres, de ses capitaux ou de son industrie, peut servir à former le
revenu d'une autre personne. Quand on a touché cent écus de son revenu, si, avec
cette valeur acquise, on achète, par exemple, des livres, comment se fait-il que cette
valeur-revenu, transformée en livres, et qui se consommera sous cette forme, serve
pourtant à composer le revenu de l'imprimeur, du libraire, de tous ceux qui ont
concouru à la confection des livres, revenu qu'ils consommeront de leur côté ?

Voici la solution de cette difficulté.

La valeur-revenu, fruit de mes terres, de mes capitaux ou de mon industrie, et que
j'ai consommée sous forme de livres, n'est point la même que celle des livres. Il y a
eu deux valeurs produites : 1° celle qui est sortie de mes terres, qui a été produite
sous forme de blé par les soins de mon fermier, et qui a été échangée par celui-ci
contre des écus qu'il m'a apportés ; 2° celle qui résulte de l'industrie et des capitaux
du libraire, et qui a été produite sous forme de livres. Le libraire et moi nous avons
échangé ces deux valeurs-revenus, et nous les avons consommées chacun de notre
côté, après leur avoir fait subir les transformations qui convenaient à nos besoins.

Quant au producteur qui crée un produit immatériel, comme le médecin, l'avocat,
la valeur qu'ils donnent, leur conseil, est un produit de leurs connaissances, de leurs
talents, qui sont des fonds productifs ; si c'est un négociant qui achète ce conseil, le
négociant donne en échange un des produits de son commerce, transformé en argent.
L'un et l'autre ensuite consomment chacun de leur côté leur propre revenu, mais
transformé de la manière qui leur a le mieux convenu.
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La valeur des produits qui, ainsi que nous venons de le voir, rembourse aux divers
producteurs le montant de leurs avances, et y ajoute communément des profits qui
composent leur revenu, ne fournit pas des profits également forts dans tous les genres
de production. Telle production procurera au fonds de terre, au capital, à l'industrie
qui s'y sont consacrés, un pauvre revenu; d'autres donneront des profits proportion-
nellement plus considérables.

Il est vrai que les producteurs cherchent toujours à placer leurs services productifs
dans les emplois où les profits sont meilleurs, et font ainsi baisser, par la concurrence,
des prix que la demande tend à élever ; mais leurs efforts ne peuvent pas toujours
tellement proportionner les services aux besoins, qu'ils soient, dans tous les cas,
également récompensés. Telle industrie est toujours rare dans un pays où le peuple
n'y est pas propre ; bien des capitaux se trouvent engagés de manière à ne pouvoir
jamais concourir à une autre production que celle à laquelle ils ont été voués dans
l'origine : la terre enfin peut se refuser à un genre de culture pour les produits de
laquelle il y a beaucoup de demandeurs.
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Il est impossible de suivre les variations des profits dans tous les cas particuliers ;
ils peuvent subir des variations extrêmes en raison d'une découverte importante, d'une
invasion, d'un siège. L'influence de ces circonstances particulières se combine avec
l'influence des causes générales, mais ne la détruit pas. Un traité, quelque volumineux
qu'on le suppose, ne saurait prévoir tous les cas particuliers qui peuvent influer sur la
valeur des choses ; mais il peut assigner les causes générales et celles dont l'action est
constante; chacun peut ensuite, selon les cas qui se présentent, apprécier les modi-
fications qui sont résultées ou qui doivent résulter des circonstances accidentelles.

Cela pourra paraître extraordinaire au premier abord, mais on trouvera générale-
ment vrai à l'examen que les meilleurs profits ne se font pas sur les denrées les plus
chères et sur celles dont on peut le mieux se passer, mais bien plutôt sur les plus
communes et les plus indispensables. En effet, la demande de celles-ci se soutient
nécessairement : elle est commandée par le besoin; elle s'étend même à mesure que
les moyens de production s'étendent ; car c'est surtout la production des denrées de
première nécessité qui favorise la population. La demande, au contraire, des super-
fluités, ne s'élève pas à mesure que s'étendent les moyens de production de ces
mêmes superfluités ; si une vogue extraordinaire en fait monter le prix courant fort
au-dessus du prix naturel, c'est-à-dire du montant des frais de production, une vogue
contraire le fait tomber fort au-dessous ; les superfluités ne sont, pour les riches eux-
mêmes, que d'un besoin secondaire, et la demande qu'on en fait est bornée par le petit
nombre de gens à l'usage de qui elles sont. Enfin, lorsqu'une cause accidentelle quel-
conque force les gens à réduire leurs dépenses, lorsque des déprédations, des impôts,
des disettes, viennent diminuer les revenus de chacun, quelles sont les dépenses qu'on
supprime les premières ? On retranche d'abord les consommations dont on peut le
mieux se passer. Cela suffit pour expliquer pourquoi les services productifs, qui se
consacrent à la production des superfluités, sont en général plus faiblement payés que
les autres.

Je dis en général ; car dans une grande capitale, où les besoins du luxe se font
sentir plus vivement que partout ailleurs, où l'on obéit quelquefois avec plus de
soumission aux ridicules décrets de la mode qu'aux lois éternelles de la nature, et où
tel homme se prive de dîner pour montrer des manchettes brodées, on conçoit que le
prix des colifichets puisse quelquefois payer fort généreusement les mains et les
capitaux qui s'appliquent à leur production. Mais, excepté dans certains cas, et en
balançant toujours les profits d'une année par ceux d'une autre année et par les non-
valeurs, on a remarqué que les chefs d'entreprises qui produisent des superfluités font
les profits les plus médiocres, et que leurs ouvriers sont les plus médiocrement payés.
En Normandie et en Flandre, les plus belles dentelles sont travaillées par des gens très
misérables, et les ouvriers qui fabriquent à Lyon des brocarts d'or sont souvent vêtus
de guenilles. Ce n'est pas qu'on ne fasse occasionnellement sur de tels objets des
bénéfices très considérables : on a vu des manufacturiers s'enrichir en fabriquant des
chapeaux de fantaisie ; mais si l'on met ensemble tous les profits faits sur des
superfluités, si l'on en déduit la valeur des marchandises qui ne se vendent pas, et
celle des marchandises qui, s'étant bien vendues, ont été mal payées, on trouvera que
ce genre de produits est celui qui donne au total les profits les plus médiocres. Les
modistes les plus en vogue ont souvent fait banqueroute.

Les marchandises d'un usage général conviennent à un plus grand nombre de
personnes, et ont cours dans la plupart des situations de la société. Un lustre ne peut
trouver sa place que dans de grandes maisons, tandis qu'il n'est si chétif ménage où
l'on ne trouve des chandeliers ; aussi la demande des chandeliers est-elle toujours
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ouverte, toujours plus active que celle des lustres, et, même dans le pays le plus
opulent, il se produit pour une valeur bien plus grande de chandeliers que de lustres.

Les produits dont l'usage est le plus indispensable sont sans contredit les denrées
qui nous servent d'aliments. Le besoin qu'on en a renaît chaque jour ; il n'y a pas de
professions plus constamment employées que celles qui s'occupent de notre nourri-
ture. Aussi, malgré la concurrence, est-ce dans ces professions que se font les profits
les plus assurés 1. Les bouchers, les boulangers, les charcutiers de Paris qui ont quel-
que esprit de conduite, se retirent tous plus ou moins promptement avec une fortune
faite. J'ai ouï dire à un homme d'affaires très employé que la moitié des biens-fonds et
des maisons qui se vendent dans Paris et aux environs sont acquis par eux.

Les Particuliers et les nations qui entendent leurs intérêts, à moins qu'ils n'aient
des raisons très fortes pour en agir autrement, préfèrent, en conséquence, se livrer à la
production de ce que les marchands appellent les articles courants. M. Eden, qui né-
gocia pour l'Angleterre, en 1786, le traité de commerce conclu par M. de Vergennes,
se dirigea d'après ce principe, lorsqu'il demanda la libre introduction en France de la
faïence commune d'Angleterre. « Quelques misérables douzaines d'assiettes que nous
vous vendrons, disait l'agent anglais, seront un faible dédommagement pour les
magnifiques services de porcelaine de Sèvres que vous vendrez chez nous. » La
vanité des ministres français y consentit. Bientôt on vit arriver les faïences anglaises :
elles étaient légères, à bon compte, d'une forme agréable et simple ; les plus petits
ménages s'en procurèrent ; il en vint pour plusieurs millions, et cette importation s'est
répétée, augmentée chaque année jusqu'à la guerre. Les envois de porcelaine de
Sèvres ont été peu de chose auprès de cela.

Le débit des articles courants est non seulement le plus considérable, il est encore
le plus assuré. jamais marchand da été longtemps embarrassé d'une provision de toile
à faire des draps ou des chemises.

Les exemples que j'ai choisis dans l'industrie manufacturière ont des équivalents
dans les industries agricoles et commerciales. Il se produit et se consomme en Europe
pour une valeur bien plus grande de choux, qu'il ne se consomme d'ananas ; et les
superbes châles de Cachemire sont en France un objet de commerce bien borné
auprès des cotons en laine qu'on fait venir tous les ans d'outre-mer.

C'est donc un mauvais calcul pour une nation de se faire marchande d'objets de
luxe, et de recevoir en retour des choses d'une utilité commune. La France envoie en
Allemagne des modes, des colifichets, qui sont à l'usage de peu de personnes, et
l'Allemagne lui fournit des rubans de fil et d'autres merceries, des limes, des faux, des
pelles et pincettes, et d'autres quincailleries d'un usage général, et pour lesquelles il y
a jusque dans nos villages des consommateurs forcés et un marché toujours ouvert.
Aussi, sans les vins, sans les huiles de France, sans les produits toujours renaissants
d'un sol favorisé de la nature, et quelques autres objets d'une industrie mieux enten-
due, la France ferait avec l'Allemagne moins de profits que l'Allemagne n'en fait avec
elle. On en peut dire autant du commerce français dans le Nord.

                                                  
1 Je ne parle id que des entrepreneurs d'industrie; le simple ouvrier ne participe que par contrecoup

aux avantages d'une profession. Quant au fermier, qui est un entrepreneur d'industrie, et qui
produit des denrées alimentaires, ses profits sont restreints par le désavantage de sa position. Il
dépend trop de son propriétaire, de l'autorité publique, presque toujours fiscale et oppressive, et
des vicissitudes de l'air, pour que son métier soit très bon.
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Nous avons vu (livre I, chap. 15) les motifs qui favorisent la demande des
produits en général. C'est le 'nombre, C'est la richesse des consommateurs. En même
temps que la civilisation multiplie leurs besoins, elle étend leurs facultés. Ils désirent
plus vivement et paient mieux les services productifs par le moyen desquels on peut
obtenir les produits.

Nous avons vu, dans le chapitre précédent, que la demande de certains produits
est toujours plus soutenue que celle de certains autres. Nous en avons conclu que les
services qui se consacrent à ces genres de production, toutes choses d'ailleurs égales,
sont mieux récompensés que les autres.

Continuant toujours à particulariser davantage, nous examinerons, dans ce cha-
pitre-ci et dans les suivants, les cas où les profits de l'industrie sont plus ou moins
forts relativement à ceux des capitaux ou des terres, et réciproquement; de même que
les raisons qui font que les profits de tel emploi de l'industrie ou bien des capitaux, ou
bien des terres, sont plus ou moins considérables que les profits de tel autre emploi.
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Et d'abord, comparant les profits de l'industrie avec ceux des capitaux et des
terres, nous trouverons qu'ils sont plus forts là où des capitaux abondants réclament
une grande quantité de qualités industrielles, comme c'était le cas en Hollande avant
la Révolution. Les services industriels y étaient très chèrement payés ; ils le sont
encore dans les pays, comme les États-Unis, où la population, et par conséquent les
agents de l'industrie, malgré leur rapide multiplication, restent en arrière de ce que
réclament des terres sans bornes et des capitaux journellement grossis par une
épargne facile.

La situation de ces pays est en général celle où la condition de l'homme est la
meilleure, parce que les personnes qui vivent des profits de leurs capitaux et de leurs
terres peuvent mieux supporter la modicité des profits que ceux qui vivent de leur
industrie seulement. Les premiers, outre la ressource de consommer leurs fonds au
besoin, ont celle d'ajouter quelques profits industriels à leurs autres revenus ; tandis
qu'il ne dépend pas d'un homme industrieux, qui n'est que cela, de joindre à son
revenu industriel celui des capitaux et des terres qu'il n'a pas.

Venant ensuite à comparer entre eux les services de l'industrie, quel que soit le
grade où l'on se trouve placé, nous observerons que les causes qui bornent la quantité
de services industriels mis en circulation dans chaque genre peuvent se ranger dans
une de ces trois catégories :

1° ou les travaux de cette industrie entraînent des dangers, ou simplement des
désagréments ;

2° ou bien ils ne fournissent pas une occupation constante
3° ou bien ils exigent un talent, une habileté, qui ne sont pas communs.

Il n'y a pas une de ces causes qui ne tende à diminuer la quantité de travail mis en
circulation, dans chaque genre, relativement à la quantité qu'on en demande, et par
conséquent à élever le taux naturel de ses profits. A peine a-t-on besoin que des
exemples viennent à l'appui de propositions si évidentes.

Parmi les agréments ou les désagréments d'une profession, il faut ranger la
considération ou le mépris qui l'accompagne. L'honneur est une espèce de salaire qui
fait partie des profits de certaines conditions. Dans un prix donné, plus cette monnaie
est abondante, et plus l'autre peut être rare, sans que le prix soit diminué. Smith
remarque que le littérateur, le poète, le philosophe, sont presque entièrement payés en
considération. Soit raison, soit préjugé, il n'en est pas tout à fait ainsi des professions
de comédien, de danseur, et de plusieurs autres. Il faut bien leur accorder en argent ce
qu'on leur refuse en égards. « Il paraît absurde au premier aspect, ajoute Smith, que
l'on dédaigne leur personne et qu'on récompense leurs talents souvent avec la plus
somptueuse libéralité. L'un n'est pourtant que la conséquence nécessaire de l'autre. Si
l'opinion ou le préjugé du public venait à changer touchant ces occupations, leur
traitement pécuniaire tomberait à l'instant. Plus de gens s'appliqueraient à ce genre
d'industrie, et leur concurrence en ferait baisser le prix. De tels talents poussés à un
certain point, sans être communs, ne sont pas si rares qu'on l'imagine : bien des gens
les possèdent, qui regardent comme au-dessous d'eux d'en faire un objet de lucre ; et
un bien plus grand nombre seraient capables de les acquérir, s'ils procuraient autant
d'estime que d'argent 1. »

                                                  
1 Rich. des Nat., livre 1, ch. 20.
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On objectera peut-être que certaines fonctions publiques procurent à la fois
beaucoup d'honneurs et beaucoup d'argent ; mais il est évident que les intérêts des
hommes ne sont pas, dans ce cas, abandonnés à leur cours naturel. C'est le public qui
supporte la dépense des places, mais ce n'est Pas le public qui en fixe le nombre et les
émoluments. C'est le plus souvent un pouvoir plus jaloux de distribuer des faveurs et
d'accroître sa clientèle, que de ménager les intérêts du contribuable. Dans les pays qui
jouissent d'une organisation politique plus parfaite, où les emplois sont donnés au
mérite constaté par un concours équitable, et où les émoluments ne sont qu'une juste
récompense des services rendus, le public est mieux servi a moins de frais.

Tout travail qui n'est pas constant est nécessairement mieux payé car il faut qu'on
le paie à la fois pour le moment où il est en exercice, et pour le moment où il attend
qu'on ait besoin de lui. Un loueur de carrosses se fait payer les jours où il travaille
plus que ne sembleraient l'exiger les peines qu'il se donne et l'intérêt du capital qu'il
emploie ; c'est parce qu'il faut que les jours où il travaille gagnent pour ceux où il ne
travaille pas. JI ne pourrait demander un autre prix sans se ruiner. Le loyer des
travestissements est fort cher par la même raison : le carnaval paie pour toute l'année.

Un mauvais dîner coûte fort cher lorsqu'on voyage sur une route peu fréquentée,
parce qu'il faut que l'aubergiste gagne pour la veille et pour le lendemain.

Quand l'habileté nécessaire pour exercer une industrie, soit en chef, soit en sous-
ordre, ne peut être le fruit que d'une étude longue et coûteuse, cette étude n'a pu avoir
lieu qu'autant qu'on y a consacré chaque année quelques avances, et le total de ces
avances est un capital accumulé. Alors le salaire du travail n'est plus un salaire seule-
ment : c'est un salaire accru de l'intérêt des avances que cette étude a exigées ; cet
intérêt est même supérieur à l'intérêt ordinaire, puisque le capital dont il est ici
question est placé à fonds perdu, et ne subsiste pas au-delà de la vie de l'homme :
c'est un intérêt viager 1.

Voilà pourquoi tous les emplois de temps et de facultés qui demandent qu'on ait
reçu une éducation libérale sont mieux récompensés que ceux où la bonne éducation
n'est pas indispensable. Cette qualité est un capital dont on doit retirer les intérêts,
indépendamment des profits ordinaires de l'industrie.

S'il y a des faits qui paraissent contraires à ce principe, on peut les expliquer : les
prêtres sont faiblement payés 2 ; cependant, lorsqu'une religion repose sur des dogmes
très compliqués, sur des histoires très obscures, on ne peut exercer le ministère

                                                  
1 C'est même plus qu'un intérêt viager des sommes consacrées à l'éducation de la personne qui

reçoit le salaire : c'est, à la rigueur, l'intérêt viager de toutes les sommes consacrées au même genre
d'étude, que les talents soient venus ou non à maturité. Ainsi le total des honoraires des médecins
doit payer, outre l'intérêt des sommes consacrées à leurs études, celui des sommes consacrées à
l'instruction des étudiants morts pendant leur éducation, ou qui n'ont pas répondu aux soins qu'on a
pris d'eux; car la masse des travaux médicinaux actuellement en circulation n'a pu exister, sans
qu'une partie des avances consacrées à l'instruction des médecins ait été perdue. Au surplus, une
trop minutieuse exactitude dans les appréciations de l'économie politique est sans utilité, et se
trouve fréquemment démentie par les faits, à cause de l'influence des considérations morales dans
les faits de ce genre, considérations qui n'admettent pas une précision mathématique. C'est
pourquoi l'application des formules algébriques à cette science est tout à fait superflue, et ne sert
qu'à la hérisser de difficultés sans objet. Smith ne les a pas employées une seule fois.

2 Je n'entends pas parler des gros bénéficiers dont le salaire s'élève très haut, mais par des causes qui
tiennent à l'ordre politique.
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religieux sans de longues études et des exercices multipliés ; or, ces études, ces
exercices, ne peuvent avoir lieu sans l'avance d'un capital : il semble donc qu'il
faudrait, pour que la profession cléricale pût se perpétuer, que le traitement du prêtre
payât l'intérêt du capital, indépendamment du salaire de sa peine auquel paraissent se
borner les profits du bas clergé, surtout dans les pays catholiques. Mais qu'on prenne
garde que c'est la société qui fait l'avance de ce capital, en entretenant et endoctrinant
à ses frais des étudiants en théologie, pris dans la classe des paysans et dans les
familles qui sont hors d'état d'élever à leurs frais tous leurs enfants. Alors le peuple,
qui a payé le capital, trouve des gens pour exercer cette industrie moyennant le sim-
ple salaire de leur travail, ou ce qui est nécessaire pour leur entretien ; et leur
entretien ne comprend pas celui d'une famille.

Ces diverses considérations ont porté plusieurs auteurs recommandables 1 à
penser qu'en ajoutant aux rétributions pécuniaires qu'obtiennent les travaux de
l'industrie les autres avantages qu'ils peuvent procurer, et en retranchant de ces
rétributions la valeur des inconvénients que les mêmes travaux entraînent, les profits
qu'on peut y faire demeurent égaux entre eux. Ils se fondent sur ce que l'intérêt
personnel excite tous les hommes à embrasser les occupations qui, au total, présen-
tent le plus d'avantages; ils prétendent que s'il y en avait qui parussent plus favorisées
que les autres, on s'y porterait de préférence, et que la concurrence les ramènerait au
taux commun. Mais dans la pratique les choses ne s'arrangent pas ainsi. Les hommes
font rarement ce qu'ils veulent. Il y a des professions qui coûtent constamment la vie
à ceux qui les exercent, comme celles de tailleur de grès, d'émouleur d'épingles, de
vernisseur de faïences : il semble qu'il faudrait un énorme dédommagement pour un
si grand sacrifice ; cependant ces professions sont à peine plus lucratives que les
autres.

La plupart des hommes embrassent un état par occasion, suivant les conjonctures,
sans avoir pu comparer les avantages ou les inconvénients qu'il présente, ou bien pour
obéir aux opinions et même aux préjugés des personnes de qui leur sort dépend. Ils
sont séduits par des succès brillants sans avoir pu juger les circonstances particulières
auxquelles on les a dus. Le penchant de l'homme pour se flatter lui-même, pour croire
que, s'il y a une chance heureuse, elle lui sera réservée, attire vers certaines pro-
fessions plus de travaux que les profits qu'on y peut faire ne sembleraient devoir en
appeler.

« Dans une loterie équitable, dit l'auteur de la Richesse des Nations, les bons
billets doivent gagner tout ce que perdent les billets blancs : dans un métier où vingt
personnes se ruinent pour une qui réussit, celle qui réussit devrait gagner seule les
profits de vingt autres 2. » Or, dans beaucoup d'emplois, on est loin d'être payé sui-
vant ce taux. Le même auteur croit que, quelque bien payés que soient les avocats de
réputation, si l'on computait tout ce qui est gagné par tous les avocats d'une grande
ville, et tout ce qui est dépensé par eux, on trouverait la somme du gain beaucoup
inférieure à celle de la dépense. Si dans cette profession les travailleurs subsistent,
c'est donc aux dépens de quelque autre revenu qu'ils ont d'ailleurs.

On peut dire la même chose des professions lettrées. Les encouragements donnés
par la plupart des gouvernements aux études classiques, de préférence à l'acquisition
de connaissances plus utiles, comme seraient les principes élémentaires de la physi-
                                                  
1 Notamment M. Mac Culloch : Supplément à l'Encyclopedia Britannica, troisième partie, sect. 2.
2 Rich. des Nat., livre I, chap. 20.
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que, de la chimie, de la mécanique, et les langues vivantes, précipitent dans les
travaux littéraires et dans la carrière de l'enseignement, beaucoup plus de personnes
que ce genre d'occupation ne peut en faire vivre commodément.

On s'écarte donc des notions de l'expérience la plus commune, quand on prétend
qu'au moyen des compensations les profits industriels sont les mêmes dans tous les
cas. Rejeter dans les exceptions les exemples qui contrarient ce système, c'est déduite
la loi qu'on veut établir ; car ces exemples démentent plus souvent la loi qu'ils ne la
confirment; la règle alors devient une exception. Mais ce qui ne peut en aucune ma-
nière s'accommoder au système des compensations, ce sont les immenses disparités
qu'établit dans les profits industriels et dans des carrières semblables, la différence
des talents acquis. La rareté de certains talents en proportion des besoins qu'éprouve
la société fait qu'on paie les services productifs qui en émanent incomparablement
plus cher que d'autres. Chez un peuple nombreux, à peine y a-t-il deux ou trois per-
sonnes capables de faire un très beau tableau ou une très belle statue : aussi se font-
elles payer à peu près ce qu'elles veulent, si la demande est un peu forte ; et quoiqu'il
y ait sans contredit une portion de leurs profits qui représente l'intérêt des avances
employées à l'acquisition de leur art, cette portion de profits est petite relativement à
celle qu'obtient leur talent. Un peintre, un médecin, un avocat célèbre, ont dépensé,
soit par eux-mêmes, soit par leurs parents, trente ou quarante mille francs au plus
pour acquérir le talent qui fonde leur revenu : l'intérêt viager de cette somme est qua-
tre mille francs au plus ; s'ils en gagnent trente, leurs qualités industrielles seules sont
payées vingt-six mille francs par année. Et si l'on appelle biens ou fortune tout ce qui
donne des revenus, on peut évaluer leur fortune à trois cent mille francs, au denier
dix, même quand ils n'ont pas pour un sou de patrimoine.

§ II. - Des profits du savant.

Retour à la table des matières

Le savant, l'homme qui connaît le parti qu'on peut tirer des lois de la nature pour
l'utilité des hommes, reçoit une fort petite part des produits de l'industrie, à laquelle
cependant les connaissances dont il conserve le dépôt et dont il recule les bornes con-
tribuent si puissamment. Quand on en cherche la raison, on trouve (en terme d'éco-
nomie politique) que le savant met en quelques instants dans la circulation une
immense quantité de sa marchandise, et d'une marchandise encore qui s'use peu par
l'usage ; de manière qu'on n'est point obligé d'avoir recours à lui de nouveau pour en
faire de nouvelles provisions.

On doit souvent les connaissances qui servent de fondement à une foule de
procédés dans les arts, aux études laborieuses, aux réflexions profondes, aux expé-
riences ingénieuses et délicates, des chimistes, des physiciens, des mathématiciens les
plus éminents. Or, ces connaissances sont contenues dans un petit nombre de pages
qui, prononcées dans des leçons publiques ou répandues par la voie de l'impression,
se trouvent jetées dans la circulation en quantité fort supérieure à la consommation
qui peut s'en faire; ou plutôt elles s'étendent à volonté sans se consommer, sans qu'on
soit obligé, pour se les procurer, d'avoir de nouveau recours à ceux de qui elles sont
originairement émanées.
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Conformément aux lois naturelles qui déterminent le prix des services productifs,
ces conseils, ces directions seront donc médiocrement payes, c'est-à-dire retireront
une faible quote-part dans la valeur des produits auxquels elles auront contribué.
Aussi tous les peuples assez éclairés pour comprendre de quelle utilité sont les tra-
vaux scientifiques ont-ils toujours, par des faveurs spéciales et des distinctions
flatteuses, dédommagé les savants du peu de profits attachés à l'exercice de leur
industrie, à l'emploi de leurs talents naturels ou acquis.

Quelquefois un manufacturier découvre un procédé, soit pour donner de plus
beaux produits, soit pour produire plus économiquement des choses déjà connues, et,
à la faveur du secret qu'il en garde, il fait pendant plusieurs années, pendant sa vie, il
lègue même à ses enfants des bénéfices qui excèdent le taux commun des profits de
son art. Ce manufacturier fait dans ce cas particulier deux genres d'opérations indus-
trielles : celle du savant, dont il réserve pour lui seul les avantages, et celle de
l'entrepreneur, Mais il est peu d'arts où de tels procédés puissent longtemps demeurer
secrets ; ce qui, au reste, est un bonheur pour le public; car lorsque la concurrence des
producteurs fait baisser le prix d'un produit, le revenu de ceux qui le consomment est
accru de tout ce qu'ils paient de moins pour l'obtenir. Ils appliquent cet excédent à de
nouvelles consommations ; la demande qui se fait des produits en général devient
plus considérable, et la condition des producteurs est améliorée.

On comprend que je n'ai entendu parler ici que des revenus qu'on a comme
savant. Rien n'empêche qu'un savant ne soit en même temps propriétaire foncier,
capitaliste, ou chef d'industrie, et qu'il n'ait d'autres revenus sous ces divers rapports.

§ III. - Des profits de l'entrepreneur d'industrie.

Retour à la table des matières

Comme il est impossible de conduire une entreprise industrielle sans y employer
un capital, les profits qu'y fait l'entrepreneur comprennent ordinairement les profits de
son industrie et ceux du capital. Une portion de ce capital lui appartient presque tou-
jours en propre; une autre portion est fort souvent empruntée ; dans tous les cas, que
le capital soit emprunté ou non, le profit qui résulte du service qu'on en retire, est
gagné par l'entrepreneur, puisqu'il a pris à son compte toutes les chances, bonnes et
mauvaises, de la production. Mais il ne sera question, dans ce paragraphe, que de la
portion de ses profits qu'il peut devoir à ses facultés industrielles, c'est-à-dire à son
jugement, à ses talents naturels ou acquis, à son activité, à son esprit d'ordre et de
conduite. Nous verrons plus tard quelle portion de ses profits l'on peut attribuer aux
services productifs rendus par son capital.

Cette distinction fort délicate est néanmoins très réelle ; car dans les entreprises
où plusieurs personnes sont intéressées, les unes pour leur travail, les autres pour
leurs capitaux, chacune fait valoir les avantages que son contingent apporte à l'entre-
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prise. Les hommes, même lorsqu'ils n'ont pas analysé leurs droits dans leur détail,
savent fort bien les réclamer dans toute leur étendue 1.

On peut se rappeler que l'emploi d'un entrepreneur d'industrie a rapport à la secon-
de des opérations que nous avons reconnues être nécessaires pour l'exercice de toute
industrie quelconque; opération qui consiste à faire l'application des connaissances
acquises, à la création d'un produit à notre usage 2. On se rappelle que cette
application est nécessaire dans l'industrie agricole, comme dans l'industrie manufac-
turière, comme dans l'industrie commerciale; et que c'est en cela que consiste le tra-
vail du fermier ou cultivateur, du manufacturier et du négociant. C'est donc la nature
des profits de ces trois classes d'hommes que nous voulons examiner.

Le prix de leur travail est réglé par le rapport qui se trouve entre la quantité de-
mandée de ce genre de travail d'une part, et la quantité qui en est mise en circulation,
la quantité offerte, d'autre part.

Trois causes principales bornent cette dernière quantité, et par conséquent main-
tiennent à un taux élevé le prix de cette espèce de travail.

C'est ordinairement l'entrepreneur d'une entreprise industrielle, qui a besoin de
trouver les fonds dont elle exige l'emploi. Je n'en tire pas la conséquence qu'il faut
qu'il soit déjà riche, car il peut exercer son industrie avec des fonds d'emprunt; mais il
faut du moins qu'il soit solvable, connu pour un homme intelligent et prudent, rempli
d'ordre et de probité, et que, par la nature de ses relations, il soit à portée de se
procurer l'usage des capitaux qu'il ne possède pas par lui-même.

Ces conditions excluent beaucoup de gens du nombre des concurrents.

En second lieu, ce genre de travail exige des qualités morales dont la réunion n'est
pas commune. Il veut du jugement, de la constance, la connaissance des hommes et
des choses. Il s'agit d'apprécier convenablement l'importance de tel produit, le besoin
qu'on en aura, les moyens de production ; il s'agit de mettre en jeu quelquefois un
grand nombre d'individus ; il faut acheter ou faire acheter des matières premières,
réunir des ouvriers, chercher des consommateurs, avoir un esprit d'ordre et d'écono-
mie, en un mot, le talent d'administrer. Il faut avoir une tête habituée au calcul, qui
puisse comparer les frais de production avec la valeur que le produit aura lorsqu'il
sera mis en vente. Dans le cours de tant d'opérations, il y a des obstacles à surmonter,
des inquiétudes à vaincre, des malheurs à réparer, des expédients à inventer. Les
personnes chez qui les qualités nécessaires ne se trouvent pas réunies, font des
entreprises avec peu de succès ; ces entreprises ne se soutiennent pas, et leur travail
ne tarde pas à être retiré de la circulation. Il n'y reste par conséquent que celui qui
peut être continué avec succès, c'est-à-dire avec capacité. C'est de cette façon que la
condition de la capacité borne le nombre de gens qui offrent le travail d'un entre-
preneur.

                                                  
1 D'après les lois anglaises, un capitaliste qui n'est pas un simple prêteur touchant un intérêt fixe,

mais qui a une part proportionnelle dans les bénéfices et les pertes d'une entreprise, est considéré
comme un associé gérant; ce qui explique la confusion que les économistes anglais font presque
tous du profit de l'entrepreneur avec celui du capital.

2 Voyez livre I, ch. 6 de cet ouvrage.
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Ce n ‘est pas tout : un certain risque accompagne toujours les entreprises indus-
trielles ; quelque bien conduites qu'on les suppose, elles peuvent échouer ; l'entrepre-
neur peut, sans qu'il y ait de sa faute, y compromettre sa fortune, et, jusqu'à un certain
point, son honneur : nouvelle raison qui borne d'un autre côté la quantité de ce genre
de services qui est offerte, et les rend un peu plus chers.

Tous les genres d'industrie n'exigent pas, dans celui qui les entreprend, la même
dose de capacité et de connaissances. Un fermier qui est un entrepreneur de culture
n'est pas obligé de savoir autant de choses qu'un négociant qui trafique avec les pays
lointains. Pourvu que le fermier soit au fait des méthodes routinières de deux ou trois
espèces de cultures, d'où dérive le revenu de sa ferme, il peut se tirer d'affaire. Les
connaissances nécessaires pour conduire un commerce de long cours sont d'un ordre
bien plus élevé. Non seulement il faut connaître la nature et les qualités des mar-
chandises sur lesquelles on spécule, mais encore se former une idée de l'étendue des
besoins et des débouchés aux lieux où l'on se propose de les vendre. Il faut en
conséquence se tenir constamment au courant des prix de chacune de ces mar-
chandises en différents lieux du monde. Pour se faire une idée juste de ce prix, il faut
connaître les diverses monnaies et leurs valeurs relatives, qu'on nomme le cours des
changes. Il faut connaître les moyens de transport, la mesure des risques qu'ils
entraînent, le montant des frais qu'ils occasionnent; les usages, les lois qui gouvernent
les peuples avec qui l'on a des relations ; enfin il faut avoir assez de connaissance des
hommes pour ne point se tromper dans les confiances qu'on leur accorde, dans les
missions dont on les charge, dans les rapports quelconques qu'on entretient avec eux.
Si les connaissances qui font un bon fermier sont plus communes que celles qui font
un bon négociant, faut-il s'étonner que les travaux du premier reçoivent un faible
salaire en comparaison de ceux du second ?

Ce n'est pas à dire que l'industrie commerciale, dans toute ses branches, exige des
qualités plus rares que l'industrie agricole. Il y a tel marchand en détail qui suit par
routine, comme la plupart des fermiers, une marche fort simple dans l'exercice de sa
profession, tandis qu'il y a tel genre de culture qui demande un soin, une sagacité peu
communs. C'est au lecteur à faire les applications. je cherche à poser des principes ;
on en peut ensuite tirer une foule de conséquences plus ou moins modifiées par des
circonstances, qui sont elles-mêmes les conséquences d'autres principes établis dans
d'autres parties de cet ouvrage. De même, en astronomie, ou vous dit que toutes les
planètes décrivent des aires égales dans un même espace de temps ; mais celui qui
veut prévoir avec quelque exactitude un phénomène en particulier doit tenir compte
des perturbations qu'elles reçoivent du voisinage des autres planètes, dont les forces
attractives dérivent d'une autre loi de physique générale. C'est à la personne qui veut
faire l'application des lois générales à un cas déterminé, à tenir compte de l'influence
de chacune de celles dont l'existence est reconnue.

Nous verrons, en parlant des profits de l'ouvrier, quel avantage donne sur lui au
chef d'entreprise la position de l'un et de l'autre; mais il est bon de remarquer les
autres avantages dont un chef d'entreprise, s'il est habile, peut tirer parti. Il est l'inter-
médiaire entre toutes les classes de producteurs, et entre ceux-ci et le consommateur.
Il administre l’œuvre de la production ; il est le centre de plusieurs rapports ; il profite
de ce que les autres savent et de ce qu'ils ignorent, et de tous les avantages accidentels
de la production. C'est aussi dans cette classe de producteurs, quand les événements
secondent leur habileté, que s'acquièrent presque toutes les grandes fortunes.
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§ IV. - des profits de l'ouvrier 1

Retour à la table des matières

Les travaux simples et grossiers pouvant être exécutés par tout homme, pourvu
qu'il soit en vie et en santé, la condition de vivre est la seule requise pour que de tels
travaux soient mis dans la circulation. C'est pour cela que le salaire de ces travaux ne
s'élève guère, en chaque pays, au-delà de ce qui est rigoureusement nécessaire pour y
vivre, et que le nombre des concurrents s'y élève toujours au niveau de la demande
qui en est faite, et trop souvent l'excède ; car la difficulté n'est pas de naître, c'est de
subsister. Du moment qu'il ne faut que subsister pour s'acquitter d'un travail, et que ce
travail suffit pour pourvoir à cette subsistance, l'homme capable d'un semblable
travail ne tarde pas à exister.

Il y a cependant ici une remarque à faire. L'homme ne naît pas avec la taille et la
force suffisantes pour accomplir le travail même le plus facile. Cette capacité, qu'il
n'atteint qu'à l'âge de quinze ou vingt ans, plus ou moins, peut être considérée comme
un capital qui ne s'est formé que par l'accumulation annuelle et successive des
sommes consacrées à l'élever 2. Par qui ces sommes ont-elles été accumulées ? C'est
communément par les parents de l'ouvrier, par des personnes de la profession qu'il
suivra, ou d'une profession analogue. Il faut donc que, dans cette profession, les
ouvriers gagnent un salaire un peu supérieur à leur simple existence ; c'est-à-dire
qu'ils gagnent de quoi s'entretenir, et, de plus, de quoi élever leurs enfants.

Si le salaire des ouvriers les plus grossiers ne leur permettait pas d'entretenir une
famille et d'élever des enfants, le nombre de ces ouvriers ne serait pas tenu au
complet. La demande de leur travail deviendrait supérieure à la quantité de ce travail
qui pourrait être mise en circulation ; le taux de leur salaire hausserait, jusqu'à ce que
cette classe fût de nouveau en état d'élever des enfants en nombre suffisant pour
satisfaire à la quantité de travail demandé.

C'est ce qui arriverait si beaucoup d'ouvriers ne se mariaient pas. Un homme qui
n'a ni femme ni enfants peut fournir son travail à meilleur marché qu'un autre qui est
époux et père. Si les célibataires se multipliaient dans la classe ouvrière, non seule-
ment ils ne contribueraient point à recruter la classe, mais ils empêcheraient que
d'autres pussent la recruter. Une diminution accidentelle dans le prix de la main-
d’œuvre, en raison de ce que l'ouvrier célibataire pourrait travailler à meilleur mar-
ché, serait suivie plus tard d'une augmentation plus forte, en raison de ce que le

                                                  
1 Je désigne ici, par le nom d'ouvrier, principalement celui qui travaille pour le compte d'un

entrepreneur d'industrie; car, quant à celui qui travaille manuellement pour son compte, comme un
savetier en échoppe, un rémouleur, il est à la fois un petit entrepreneur et un ouvrier, et ses profits
se règlent en partie d'après ce que j'ai dit dans le paragraphe précédent, et en partie d'après ce que
je dois dire dans celui-ci.

De plus, je préviens que les ouvriers dont il est question dans ce paragraphe-ci sont ceux dont
l'ouvrage n'exige point ou presque point d'étude; car du moment qu'ils ont un talent quelconque,
leurs profits s'élèvent par l'un ou l'autre des motifs déduits au § I de ce chapitre.

2 Je dis accumulation, quoique les sommes employées à élever l'ouvrier aient été dépensées; elles
ont été dépensées productivement, puisqu'elles ont produit un homme, qui est un capital accumulé.
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nombre des ouvriers déclinerait. Ainsi, quand même il ne conviendrait pas aux chefs
d'entreprises d'employer des ouvriers mariés parce qu'ils sont plus rangés, cela leur
conviendrait, dût-il leur en coûter un peu plus, pour éviter de plus grands frais de
main-d’œuvre, qui retomberaient sur eux si la population déclinait.

Ce n'est pas que chaque profession, prise en particulier, se recrute régulièrement
des enfants qui prennent naissance dans son sein. Les enfants passent de l'une dans
l'autre, principalement des professions rurales aux professions analogues dans les
villes, parce que les enfants s'élèvent à moins de frais dans les campagnes ; j'ai seule-
ment voulu dire que la classe des manouvriers les plus simples retire nécessairement,
dans les produits auxquels son travail concourt, une portion suffisante non seulement
pour exister, mais encore pour se recruter 1.

Quand un pays décline, quand il s'y trouve moins de moyens de production, moins
de lumières, d'activité ou de capitaux, alors la demande des travaux grossiers diminue
par degrés ; les salaires tombent au-dessous du taux nécessaire pour que la classe
manouvrière se perpétue; elle décroît en nombre, et les élèves des autres classes, dont
les travaux diminuent dans la même proportion, refluent dans les classes immédiate-
ment inférieures. Quand la prospérité augmente, au contraire, les classes inférieures,
non seulement se recrutent avec facilité elles-mêmes, mais fournissent aux classes
immédiatement supérieures de nouveaux élèves, dont quelques-uns, plus heureux et
doués de quelques qualités plus brillantes, prennent un vol encore plus hardi, et se
placent fréquemment dans les statuations les plus élevées de la société.

La main-d'œuvre des gens qui ne vivent pas uniquement de leur travail est moins
chère que celle des ouvriers en titre. Ils sont nourris, le prix de leur travail n'est donc
point, pour eux, réglé sur la nécessité de vivre. Il y a telle fileuse dans certains
hameaux, qui ne gagne pas la moitié de sa dépense, bien que sa dépense soit modi-
que; elle est mère ou fille, sœur, tante ou belle-mère d'un ouvrier qui la nourrirait
quand même elle ne gagnerait absolument rien. Si elle n'avait que son travail pour
subsister, il est évident qu'il faudrait qu'elle en doublât le prix ou qu'elle mourût de
faim; en d'autres termes, que le travail fût payé le double ou n'eût pas lieu.

Ceci peut s'appliquer à tous les ouvrages des femmes. En général, ils sont fort peu
payés, par la raison qu'un très grand nombre d'entre elles sont soutenues autrement
que par leur travail, et peuvent mettre dans la circulation le genre d'occupations dont
elles sont capables, au-dessous du taux où le fixerait l'étendue de leurs besoins.

On en peut dire autant du travail des moines et des religieuses. Dans les pays où il
y en a, il est fort heureux pour les vrais ouvriers qu'il ne se fabrique que des futilités
dans les cloîtres ; car s'il s'y faisait des ouvrages d'une industrie courante, les ouvriers
dans le même genre qui ont une famille à soutenir ne pourraient point donner leur
ouvrage à si bas prix sans périr de besoin.

                                                  
1 Suivant des témoignages recueillis devant un comité de la Chambre des communes d'Angleterre,

en 1815, le haut prix des subsistances, à cette époque, loin de faire hausser les salaires, les avait
fait baisser. J'ai moi-même observé un effet pareil dans les disettes qui ont eu lieu en France, en
1811 et 1817. La difficulté de vivre avait obligé plus de monde à travailler, ou obligé ceux qui déjà
travaillaient, à un travail plus opiniâtre; de là, surabondance dans la dentée appelée travail. Mais
en même temps la classe ouvrière a dû souffrir pendant ces mêmes époques, et par conséquent
diminuer en nombre.
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Le salaire des ouvriers de manufactures est souvent plus fort que celui des
ouvriers des champs ; mais il est sujet à des vicissitudes fâcheuses. Une guerre, une
loi prohibitive, en faisant cesser tout à coup certaines demandes, plongent dans la
détresse les ouvriers qui étaient occupés à les satisfaire. Un simple changement de
mode devient une fatalité pour des classes entières. Les cordons de souliers substitués
aux boucles plongèrent dans la désolation les villes de Sheffield et de Birmingham 1.

Les moindres variations dans le prix de la main-d'œuvre la plus commune ont de
tout temps été regardées avec raison comme de très grands malheurs. En effet, dans
un rang un peu supérieur en richesse et en talents (qui sont une espèce de richesse),
une baisse dans le taux des profits oblige à des retranchements dans les dépenses, ou
tout au plus entraîne la dissipation d'une partie des capitaux que ces classes ont ordi-
nairement à leur disposition. Mais dans la classe dont le revenu est de niveau avec le
rigoureux nécessaire, une diminution de revenu est un arrêt de mort, sinon pour
l'ouvrier même, au moins pour une partie de sa famille.

Aussi a-t-on vu tous les gouvernements, à moins qu'ils ne se piquent d'aucune
sollicitude, venir à l'appui de la classe indigente, quand un événement subit a fait
tomber accidentellement le salaire des travaux communs au-dessous du taux néces-
saire pour l'entretien des ouvriers. Mais trop souvent les secours n'ont pas répondu
dans leurs effets aux vues bienfaisantes des gouvernements, faute d'un juste discerne-
ment dans le choix des secours. Quand on veut qu'ils soient efficaces, il faut com-
mencer par chercher la cause de la chute du prix du travail. Si elle est durable de sa
nature, les secours pécuniaires et passagers ne remédient à rien : ils ne font que
reculer l'instant de la désolation. La découverte d'un procédé inconnu, une importa-
tion nouvelle, ou bien l'émigration d'un certain nombre de consommateurs, sont de ce
genre. Alors on doit tâcher de fournir aux bras désemployés une nouvelle occupation
durable, favoriser de nouvelles branches d'industrie, former des entreprises lointaines,
fonder des colonies, etc.

Si la chute de la main-d’œuvre est de nature à ne pas durer, comme celle qui peut
être le résultat d'une bonne ou d'une mauvaise récolte, alors on doit se borner à
accorder des secours aux malheureux qui souffrent de cette oscillation.

Un gouvernement ou des particuliers bienfaisants avec légèreté, auraient le regret
de ne point voir leurs bienfaits répondre à leurs vues. Au lieu de prouver cela par le
raisonnement, j'essaierai de le faire sentir par un exemple.

Je suppose que dans un pays de vignobles les tonneaux se trouvent si abondants,
qu'il soit impossible de les employer tous. Une guerre, ou bien une loi contraire à la
production des vins, ont déterminé plusieurs propriétaires de vignobles à changer la
culture de leurs terres ; telle est la cause durable de la surabondance du travail de
tonnellerie mis en circulation. On ne tient pas compte de cette cause; on vient au
secours des ouvriers tonneliers, soit en achetant sans besoin des tonneaux, soit en leur
distribuant des secours à peu près équivalents aux profits qu'ils avaient coutume de
faire. Mais des achats sans besoins, des secours, ne peuvent pas se perpétuer ; et, au
moment où ils viennent à cesser, les ouvriers se trouvent exactement dans la même
position fâcheuse d'où l'on a voulu les tirer. On aura fait des sacrifices, des dépenses,
sans aucun avantage, si ce n'est d'avoir un peu différé le désespoir de ces pauvres
gens.

                                                  
1 Malthus, Essai sur la population 5e édition, livre III, ch. 13.
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Par une supposition contraire, la cause de la surabondance des tonneaux est passa-
gère ; c'est, par exemple, une mauvaise récolte. Si, au lieu de procurer des secours
passagers aux faiseurs de tonneaux, on favorise leur établissement en d'autres can-
tons, ou leur emploi dans quelque autre branche d'industrie, il arrivera que l'année
suivante, abondante en vins, il y aura disette de tonneaux ; leur prix sera exorbitant, il
sera réglé par la cupidité et l'agiotage ; et comme la cupidité et l'agiotage ne peuvent
pas produire des tonneaux quand les moyens de production de cette denrée sont
détruits, une partie des vins pourra demeurer perdue faute de vases. Ce n'est que par
une nouvelle commotion et à la suite de nouveaux tiraillements, que leur fabrication
se remontera au niveau des besoins.

On voit qu'il faut changer de remède suivant la cause du mal, et par conséquent
connaître cette cause avant de choisir le remède.

J'ai dit que ce qu'il fallait pour vivre était la mesure du salaire des ouvrages les
plus communs, les plus grossiers ; mais cette mesure est très variable : les habitudes
des hommes influent beaucoup sur l'étendue de leurs besoins. Il ne me paraît pas
assuré que les ouvriers de certains cantons de France pussent vivre sans boire un seul
verre de vin. A Londres, ils ne sauraient se passer de bière ; cette boisson y est telle-
ment de première nécessité que les mendiants vous y demandent l'aumône pour aller
boire un pot de bière, comme en France pour avoir un morceau de pain ; et peut-être
ce dernier motif, qui nous semble fort naturel, paraît-il impertinent à un étranger qui
arrive pour la première fois d'un pays où la classe indigente peut vivre avec des
patates, du manioc, ou d'autres aliments encore plus vils.

La mesure de ce qu'il faut pour vivre dépend donc en partie des habitudes du pays
où se trouve l'ouvrier. Plus la valeur de sa consommation est petite, et plus le taux
ordinaire de son salaire peut s'établir bas, plus les produits auxquels il concourt sont à
bon marché. S'il veut améliorer son sort et élever ses salaires, le produit auquel il
concourt renchérit, ou bien la part des autres producteurs diminue.

Il n'est pas à craindre que les consommations de la classe des ouvriers s'étendent
bien loin, grâce au désavantage de sa position. L'humanité aimerait à les voir, eux et
leur famille, vêtus selon le climat et la saison; elle voudrait que dans leur logement ils
pussent trouver l'espace, l'air et la chaleur nécessaires à la santé ; que leur nourriture
fût saine, assez abondante, et même qu'ils pussent y mettre quelque choix et quelque
variété; mais il est peu de pays où des besoins si modérés ne passent pour excéder les
bornes du strict nécessaire, et où par conséquent ils puissent être satisfaits avec les
salaires accoutumés de la dernière classe des ouvriers.

Ce taux du strict nécessaire ne varie pas uniquement à raison du genre de vie plus
ou moins passable de l'ouvrier et de sa famille, mais encore à raison de toutes les
dépenses regardées comme indispensables dans le pays où il vit. C'est ainsi que nous
mettions tout à l'heure au rang de ses dépenses nécessaires celle d'élever ses enfants ;
il en est d'autres moins impérieusement commandées par la nature des choses,
quoiqu'elles le soient au même degré par le sentiment : tel est le soin des vieillards.
Dans la classe ouvrière il est trop négligé. La nature, pour perpétuer le genre humain,
ne s'en est rapporté qu'aux impulsions d'un appétit violent et aux sollicitudes de
l'amour paternel ; les vieillards dont elle n'a plus besoin, elle les abandonne à la
reconnaissance de leur postérité, après les avoir rendus victimes de l'imprévoyance de
leur jeune âge. Si les mœurs d'une nation rendaient indispensable l'obligation de
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préparer, dans chaque famille, quelque provision pour la vieillesse, comme elles en
accordent en général à l'enfance, les besoins de première nécessité étant ainsi un peu
plus étendus, le taux naturel des plus bas salaires serait un peu plus fort. Aux yeux du
philanthrope, il doit paraître affreux que cela ne soit pas toujours ainsi ; il gémit en
voyant que l'ouvrier, non seulement ne prévoit pas la vieillesse, mais qu'il ne prévoit
pas mêmes les accidents, la maladie, les infirmités. Là se trouvent des motifs d'ap-
prouver, d'encourager ces associations de prévoyance où les ouvriers déposent chaque
jour une très petite épargne pour s'assurer une somme au moment où l'âge ou bien des
infirmités inattendues viendront les priver des ressources de leur travail 1. Mais il
faut, pour que de telles associations réussissent, que l'ouvrier considère cette
précaution comme d'absolue nécessité; qu'il regarde l'obligation de porter ses
épargnes à la caisse de l'association, comme aussi indispensable que le paiement de
son loyer ou de ses impositions : il en résulte alors un taux nécessairement un peu
plus élevé dans les salaires pour qu'ils puissent suffire à ses accumulations; ce qui est
un bien.

Il est fâcheux que les lois, qui devraient favoriser l'épargne, lui soient contraires
quelquefois, comme lorsqu'elles mettent les loteries au nombre des ressources
habituelles du fisc, et ouvrent dans toutes les rues des bureaux où des chances très
séduisantes, mais trompeuses, sont offertes aux plus petites mises, et attirent ainsi
chaque année au fisc, c'est-à-dire à la destruction, des millions qui pourraient s'accu-
muler et répandre l'aisance et la consolation sur les vieux jours de l'ouvrier.

Une politique coupable, qui, dans le but d'étourdir le peuple sur son sort, l'excite à
porter dans les tavernes ce qu'il pourrait mettre de côté, n'est pas moins contraire à
son bien-être. Les vains et dispendieux amusements des riches ne peuvent pas tou-
jours se justifier aux yeux de la raison ; mais combien ne sont pas plus désastreuses
les folles dissipations du pauvre ! La joie des indigents est toujours assaisonnée de
larmes, et les orgies de la populace sont des jours de deuil pour le philosophe.

Indépendamment des raisons exposées au paragraphe précédent et dans celui-ci,
et qui expliquent pourquoi les gains d'un entrepreneur d'industrie (même de celui qui
ne fait aucun profit comme capitaliste) s'élèvent en général plus haut que ceux d'un
simple ouvrier, il en est encore d'autres, moins légitimes sans doute dans leur fonde-
ment mais dont il n'est pas permis de méconnaître l'influence.

Les salaires de l'ouvrier se règlent contradictoirement par une convention faite
entre l'ouvrier et le chef d'industrie : le premier cherche à recevoir le plus, le second à
donner le moins qu'il est possible; mais dans cette espèce de débat, il y a du côté du
maître un avantage indépendant de ceux qu'il tient déjà de la nature de ses fonctions.
Le maître et l'ouvrier ont bien également besoin l'un de l'autre, puisque Fun ne peut
faire aucun profit sans le secours de l'autre ; mais le besoin du maître est moins im-
médiat, moins pressant. Il en est peu qui ne pussent vivre plusieurs mois, plusieurs
années même, sans faire travailler un seul ouvrier ; tandis qu'il est peu d'ouvriers qui

                                                  
1 Les caisses de prévoyance ou d'épargne ont réussi dans plusieurs cantons d'Angleterre, de

Hollande et d'Allemagne, là surtout où le gouvernement a été assez sage pour ne s'en pas mêler;
car un gouvernement est un comptable trop puissant pour inspirer une confiance entière. A Paris,
une compagnie de riches négociants et de philanthropes a formé une caisse d'épargnes où l'on peut
placer aussi peu que vingt sous par semaine Elle a produit beaucoup de bien; mais pour que des
caisses d'épargne procurassent des secours vraiment efficaces, il faudrait qu'elles fussent bien plus
multipliées; qu'il y en eût pour chaque profession, pour chaque quartier, et qu'on trouvât des
moyens pour qu'elles fussent administrées avec intelligence et la plus parfaite intégrité.
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pussent, sans être réduits aux dernières extrémités, passer plusieurs semaines sans
ouvrage. Il est bien difficile que cette différence de position n'influe pas sur le
règlement des salaires.

M. de Sismondi, dans un ouvrage publié depuis la troisième édition de celui-ci 1,
propose quelques moyens législatifs d'améliorer le sort de la classe ouvrière. Il part
de ce principe que le bas salaire des ouvriers tourne au profit des entrepreneurs qui
les font travailler; de là il conclut que ce n'est pas la société qui doit, dans leur
détresse, prendre soin des ouvriers, mais les entrepreneurs qui les emploient. Il veut
qu'on oblige les propriétaires terriens et les gros fermiers à entretenir en tout temps
les ouvriers des champs, et qu'on oblige les manufacturiers à entretenir ceux qui
travaillent en ateliers. En même temps, pour que la sécurité qui résulterait dans
l'esprit des ouvriers de la certitude d'un entretien suffisant et d'eux-mêmes et de leurs
enfants, ne les multipliât pas outre mesure, il accorde aux entrepreneurs qui en
auraient la charge le droit de permettre et d'empêcher leurs mariages.

Ces propositions, dictées par une louable philanthropie, ne me semblent pas
admissibles dans la pratique. Ce serait renoncer à tout respect de la propriété, que de
grever une partie de la société de l'entretien d'une autre classe, et de la contraindre à
payer une main-d’œuvre lorsque aucun produit ne peut la rembourser ; et ce serait la
violer bien plus encore que d'attribuer à qui que ce fût un droit sur la personne
d'autrui, qui est la plus sacrée de toutes les propriétés. En interdisant toujours plus ou
moins arbitrairement le mariage des uns, on rendrait plus prolifique le mariage des
autres. D'ailleurs, il n'est pas vrai que ce soient les entrepreneurs d'industrie qui
profitent des bas salaires. Les bas salaires, par suite de la concurrence, font baisser le
prix des produits auxquels l'ouvrier travaille ; et ce sont les consommateurs des pro-
duits, c'est-à-dire la société tout entière, qui profitent de leur bas prix. Si donc, par
suite de ces bas prix, les ouvriers indigents tombent à sa charge, elle en est indem-
nisée par la moindre dépense qu'elle fait sur les objets de sa consommation.

Il est des maux qui résultent de la nature de l'homme et des choses. L'excès de la
population par-dessus les moyens de subsistance est de ce nombre. Ce mal, toute
proportion gardée, n'est pas plus considérable dans une société civilisée que chez les
peuplades sauvages. En accuser l'état social est une injustice ; se flatter qu'on pourra
s'en affranchir est une illusion ; travailler à l'atténuer est une noble occupation : mais
il ne faut pas chercher des remèdes qui ne remédieraient à rien ou qui aurait des
inconvénients pires que le mal.

Sans doute le gouvernement, lorsqu'il le peut sans provoquer aucun désordre, sans
blesser la liberté des transactions, doit protéger les intérêts des ouvriers, parce qu'ils
sont moins que ceux des maîtres protégés par la nature des choses ; mais, en même
temps, si le gouvernement est éclairé, il se mêlera aussi peu que possible des affaires
des particuliers, pour ne pas ajouter aux maux de la nature ceux qui viennent de
l'administration.

Ainsi, il protégera les ouvriers contre la collusion des maîtres, non moins soigneu-
sement qu'il protégera les maîtres contre les complots des ouvriers. Les maîtres sont
moins nombreux, et leurs communications plus faciles. Les ouvriers, au contraire, ne
peuvent guère s'entendre sans que leurs ligues aient l'air d'une révolte que la police
s'empresse toujours d'étouffer. Le système qui fonde les principaux gains d'une nation

                                                  
1 Nouveaux principes d'Économie politique, livre VII, chap. 9.
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sur l'exportation de ses produits est même parvenu à faire considérer les ligues des
ouvriers comme funestes à la prospérité de l'État, en ce qu'elles entraînent une hausse
dans le prix des marchandises d'exportation, laquelle nuit à la préférence qu'on veut
obtenir sur les marchés de l'étranger. Mais quelle prospérité que celle qui consiste à
tenir misérable une classe nombreuse dans l'État, afin d'approvisionner à meilleur
marché des étrangers qui profitent des privations que vous vous êtes imposées !

On rencontre des chefs d'industrie qui, toujours prêts à justifier par des arguments
les œuvres de leur cupidité, soutiennent que l'ouvrier mieux payé travaillerait moins,
et qu'il est bon qu'il soit stimulé par le besoin. Smith, qui avait beaucoup vu et parfai-
tement bien observé, n'est pas de leur avis. je le laisserai s'expliquer lui-même.

« Une récompense libérale du travail, dit cet auteur, en même temps qu'elle favo-
rise la propagation de la classe laborieuse, augmente son industrie, qui, semblable à
toutes les qualités humaines, s’accroît par la valeur des encouragements qu'elle reçoit.
Une nourriture abondante fortifie le corps de l'homme qui travaille ; la possibilité
d'étendre son bien-être et de se ménager un sort pour l'avenir en éveille le désir, et ce
désir l'excite aux plus vigoureux efforts. Partout où les salaires sont élevés, nous
voyons les ouvriers plus intelligents et plus expéditifs ; ils le sont plus en Angleterre
qu'en Écosse, plus dans le voisinage des grandes villes que dans les villages éloignés.
Quelques ouvriers, à la vérité, quand ils gagnent en quatre jours de quoi vivre pen-
dant toute la semaine, restent oisifs les trois autres jours ; mais cette inconduite n'est
point générale; il est plus commun de voir ceux qui sont bien payés, à la pièce, ruiner
leur santé en peu d'années par un excès de travail 1 »

§ V. - De l'indépendance née chez les modernes
Des progrès de l'industrie.

Retour à la table des matières

L'économie politique a été la même dans tous les temps. Même aux époques où
les principes en étaient méconnus, ils agissaient de la manière exposée dans cet
ouvrage des causes pareilles étaient toujours suivies de résultats semblables Tyr
s'enrichissait par les mêmes moyens qu'Amsterdam. Mais ce qui a beaucoup changé à
la suite des développements de l'industrie, c'est l'état des sociétés.

Les peuples anciens n'étaient pas, dans l'industrie agricole, inférieurs aux moder-
nes à beaucoup près autant que dans les autres arts industriels. Or, comme les pro-
duits de l'agriculture sont les plus favorables à la multiplication de l'espèce humaine,
il y avait chez eux beaucoup plus d'hommes inoccupés que chez nous. Ceux qui
n'avaient que peu ou point de terres, ne pouvant vivre de l'industrie et des capitaux
qui leur manquaient, et trop fiers pour exercer auprès de leurs concitoyens des
emplois serviles qu'on abandonnait aux esclaves, vivaient d'emprunts qu'ils étaient
toujours hors d'état d'acquitter, et réclamaient des partages de biens dont l'exécution
                                                  
1 Richesse des Nations, livre I, ch. 8.
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n'était pas praticable. Il fallait, pour les satisfaire, que les hommes les plus consi-
dérables de chaque nation les conduisissent à la guerre, et, de retour dans la cité, les
entretinssent au moyen des dépouilles conquises sur l'ennemi, ou à leurs propres
dépens. De là les troubles civils qui agitaient les nations de l'Antiquité ; de là leurs
guerres perpétuelles ; de là le trafic des votes ; de là ces nombreuses clientèles d'un
Marius et d'un Sylla, d'un Pompée et d'un César, d'un Antoine et d'un Octave; jusqu'à
ce qu'enfin le peuple romain tout entier ait formé la cour d'un Caligula, d'un
Héliogabale et de beaucoup d'autres monstres qui étaient obligés de le nourrir en
l'opprimant.

Le sort des villes industrieuses, de Tyr, de Corinthe, de Carthage, n'était pas tout à
fait le même; mais elles devaient succomber devant des guerriers moins riches
qu'elles, plus aguerris, et qui obéissaient à l'impulsion du besoin. La civilisation et
l'industrie devinrent toujours la proie de la barbarie et de la pauvreté, jusqu'à ce
qu'enfin Rome elle-même disparut devant les Goths et les Vandales.

L'Europe, replongée dans la barbarie au Moyen Age, éprouva un sort plus triste
encore, mais analogue à celui des premiers temps de la Grèce et de l'Italie. Chaque
baron ou grand propriétaire avait, sous différentes dénominations, une clientèle
d'hommes qui vivaient sur leurs domaines, et suivaient leurs drapeaux dans les
guerres intestines et dans les guerres étrangères.

J'entreprendrais sur la tâche de l'historien, si je signalais les causes qui ont gra-
duellement développé l'industrie depuis ces temps de barbarie jusqu'à nous ; mais je
ferai seulement remarquer le changement notable qui s'est opéré, et les suites de ce
changement. L'industrie a fourni à la masse de la population les moyens d'exister sans
être dépendante des grands propriétaires, et sans les menacer perpétuellement. Cette
industrie s'est alimentée des capitaux quelle-même a su accumuler. Dès lors plus de
clientèles : le plus pauvre citoyen a pu se passer de patron, et se mettre, pour subsis-
ter, sous la protection de son talent. De là la constitution de la société dans les temps
modernes, où les nations se maintiennent par elles-mêmes, et où les gouvernements
tirent de leurs sujets les secours qu'ils leur accordaient jadis.

Les succès obtenus par les arts et par le commerce ont fait sentir leur importance.
On n'a plus fait la guerre pour se piller et détruite les sources mêmes de l'opulence ;
on s'est battu pour se les disputer. Depuis deux siècles, toutes les guerres qui n'ont pas
eu pour motif une puérile vanité, ont eu pour objet de s'arracher une colonie ou bien
une branche de commerce. Ce ne sont plus des barbares qui ont pillé des nations
industrieuses et civilisées ; ce sont des nations civilisées qui ont lutté entre elles, et
celle qui a vaincu s'est bien gardée de détruire les fondements de son pouvoir en
dépouillant le pays conquis. L'invasion de la Grèce par les Turcs au XVe siècle parait
devoir être le dernier triomphe de la barbarie sur la civilisation. La portion indus-
trieuse et civilisée du globe est heureusement devenue trop considérable par rapport à
l'autre, pour que nous ayons à redouter de nouveau un semblable malheur. Les
progrès mêmes de l'art de la guerre ne permettent plus aucun succès durable à des
barbares. Les instruments de la guerre exigent le développement d'une industrie très
perfectionnée. Des armées beaucoup plus nombreuses que celles qu'on levait autre-
fois ne peuvent se recruter qu'au moyen d'une population considérable ; et les seuls
pays civilisés peuvent être fort populeux. Enfin, des armées nombreuses, et des
munitions de guerre et de bouche proportionnées entraînent des dépenses énormes
auxquelles une industrie active et des accumulations multipliées, qui ne se rencon-
trent que chez des peuples très avancés, suffisent à peine.
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Un dernier progrès reste à faire, et il sera dû à la connaissance plus généralement
répandue des principes de l'économie politique. On reconnaîtra que lorsqu'on livre
des combats pour conserver une colonie ou un monopole, on court après un avantage
qu'on paie toujours trop cher ; on s'apercevra qu'on n'achète jamais les produits du
dehors, fût-ce dans des colonies sujettes, qu'avec des produits de l'intérieur ; que c'est
par conséquent à la production de l'intérieur qu'il faut s'attacher par-dessus tout ; et
que cette production n'est jamais si favorisée que par la paix la plus générale, les lois
les plus douces, les communications les plus faciles. Le sort des nations dépendra
désormais, non d'une prépondérance incertaine et toujours précaire, mais de leurs
lumières. Les gouvernements, ne pouvant se maintenir qu'à l'aide des producteurs,
tomberont toujours plus dans leur dépendance ; toute nation qui saura se rendre maî-
tresse de ses subsides sera toujours sûre d'être bien gouvernée ; et toute autorité qui
méconnaîtra l'état du siècle se perdra; car c'est contre la nature des choses qu'elle
entreprendra de lutter.
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Livre II : De la distribution des richesses

Chapitre VIII
Du revenu des capitaux

Retour à la table des matières

Impossibilité d'obtenir aucun produit sans le concours d'un capital met les con-
sommateurs dans l'obligation de payer, pour chaque produit, un prix suffisant pour
que l'entrepreneur qui se charge de sa production puisse acheter le service de cet
instrument nécessaire. Ainsi, soit que le propriétaire d'un capital l'emploie lui-même
dans une entreprise, soit qu'étant entrepreneur, mais que n'ayant pas assez de fonds
pour faire aller son affaire, il en emprunte, la valeur de ses produits ne l'indemnise de
ses frais de production qu'autant que cette valeur, indépendamment d'un profit qui le
dédommage de ses peines, lui en procure un autre qui soit la compensation du service
rendu par son capital.

C'est la rétribution obtenue pour ce service, qui est désignée ici par l'expression de
revenu des capitaux.

Le revenu d'un capitaliste est déterminé d'avance quand il prête son instrument et
en tire un intérêt convenu ; il est éventuel et dépend de la valeur qu'aura le produit
auquel le capital a concouru, quand l’entrepreneur l'emploie pour son compte. Dans
ce cas, le capital, ou la portion du capital qu'il a empruntée et qu'il fait valoir, peut lui
rendre plus ou moins que l'intérêt qu'il en paie.
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Des considérations sur l'intérêt des capitaux prêtés pouvant jeter du jour sur les
profits que les capitaux rendent à l'emploi, il peut être utile de se former d'abord de
justes idées sur la nature et les variations de l'intérêt.

§ I. - Du prêt à intérêt

Retour à la table des matières

L'intérêt des capitaux prêtés, mai à propos nommé intérêt de l’argent, s'appelait
auparavant usure (loyer de l'usage, de la jouissance), et c'était le mot propre, puisque
l'intérêt est un prix, un loyer qu'on paie pour avoir la jouissance d'une valeur. Mais ce
mot est devenu odieux ; il ne réveille plus que l'idée d'un intérêt illégal, exorbitant, et
on lui en a substitué un autre plus honnête et moins expressif, selon la coutume.

Avant que l'on connût les fonctions et l'utilité d'un capital, peut-être regardait-on
la redevance imposée par le prêteur à l'emprunteur comme un abus introduit en faveur
du plus riche au préjudice du plus pauvre. Il se peut encore que l'épargne, seul moyen
d'amasser des capitaux, fût considérée comme l'effet d'une avarice nuisible au public,
qui regardait comme perdus pour lui les revenus que les grands propriétaires ne
dépensaient pas. On ignorait que l'argent épargné pour le faire valoir est dépensé tout
de même (puisque, si on l'enfouissait, on ne le ferait pas valoir), qu'il est dépensé
d'une manière cent fois plus profitable à l'indigence 1, et qu'un homme laborieux n'est
jamais assuré de pouvoir gagner sa subsistance que là où il se trouve un capital mis
en réserve pour l'occuper. Ce préjugé contre les riches qui ne dépensent pas tout leur
revenu est encore dans beaucoup de têtes ; mais autrefois il était général ; il était
partagé même par les prêteurs, qu'on voyait, honteux du rôle qu'ils jouaient,
employer, pour toucher un profit très juste et très utile à la société, le ministère des
gens les plus décriés.

Il ne faut donc pas s'étonner que les lois ecclésiastiques, et à plusieurs époques les
lois civiles elles-mêmes, aient proscrit le prêt à intérêt, et que, durant tout le Moyen
Age, dans les grands États de l'Europe, ce trafic, réputé infâme, ait été abandonné aux
juifs. Le peu d'industrie de ces temps-là s'alimentait des maigres capitaux des
marchands et artisans eux-mêmes ; l'industrie agricole, celle qui se pratiquait avec le
plus de succès, marchait au moyen des avances des seigneurs et des grands proprié-
taires qui faisaient travailler des serfs ou des métayers. On empruntait, moins pour
trafiquer avantageusement, que pour satisfaire à un besoin pressant ; exiger alors un
intérêt n'était autre chose qu'asseoir un profit sur la détresse de son prochain, et l'on
conçoit que les principes d'une religion toute fraternelle dans son origine, comme
était la religion chrétienne, devaient réprouver un tel calcul, qui, maintenant encore,
est inconnu des âmes généreuses et condamné par les maximes de la morale la plus
ordinaire. Montesquieu 2 attribue à cette proscription du prêt à intérêt la décadence du
commerce : c'est une des raisons de sa décadence, mais il y en avait beaucoup
d'autres.
                                                  
1 Voyez, au livre III, ce qui a rapport à la consommation reproductive.
2 Esprit des Lois, livre XXI, chap. 20.
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Les progrès de l'industrie ont fait considérer un capital prêté sous un tout autre
jour. Ce n'est plus maintenant, dans les cas ordinaires, un secours dont on a besoin;
c'est un agent, un outil dont celui qui l'emploie peut se servir très utilement pour la
société, et avec un grand bénéfice pour lui-même. Dès lors il n'y a pas plus d'avarice
ni d'immoralité à en tirer un loyer, qu'à tirer un fermage de sa terre, un salaire de son
industrie; c'est une compensation équitable, fondée sur une convenance réciproque; et
la convention entre l'entrepreneur et le prêteur, par laquelle ce loyer est fixé, est du
même genre que toutes les conventions.

Mais dans l'échange ordinaire, tout est terminé quand l'échange est consommé;
tandis que dans le prêt il s'agit encore d'évaluer le risque que court ce prêteur, de ne
pas rentrer en possession de la totalité ou d'une partie de son capital. Ce risque est
apprécié et payé au moyen d'une autre portion d'intérêt ajoutée à la première, et qui
forme une véritable prime d'assurance.

Toutes les fois qu'il est question d'intérêts de fonds, il faut soigneusement distin-
guer ces deux parties dont ils se composent, sous peine d'en raisonner tout de travers,
et souvent de faire, soit comme particulier, soit comme agent de l'autorité publique,
des opérations inutiles ou fâcheuses.

C'est ainsi qu'on a constamment réveillé l'usure, quand on a voulu limiter le taux
de l'intérêt ou l'abolir entièrement. Plus les menaces étaient violentes, plus l'exécution
en était rigoureuse, et plus l'intérêt de l'argent s'élevait : c'était le résultat de la marche
ordinaire des choses. Plus on augmentait les risques du prêteur, et plus il avait besoin
de s'en dédommager par une forte prime d'assurance. A Rome, pendant tout le temps
de la république, l'intérêt de l'argent fut énorme; on l'aurait deviné si l'on ne l'avait
pas su : les débiteurs, qui étaient les plébéiens, menaçaient continuellement leurs
créanciers, qui étaient les patriciens. Mahomet a proscrit le prêt à intérêt; qu'arrive-t-il
dans les États musulmans ? On prête à usure : il faut bien que le prêteur s'indemnise
de l'usage de son capital qu'il cède, et, de plus, du péril de la contravention. La même
chose est arrivée chez les chrétiens aussi longtemps qu'ils ont prohibé le prêt à intérêt;
et quand le besoin d'emprunter le leur faisait tolérer chez les juifs, ceux-ci étaient
exposés à tant d'humiliations, d'avanies, d'extorsions, tantôt sous un prétexte, tantôt
sous un autre, qu'un intérêt considérable était seul capable de couvrir des dégoûts et
des pertes si multipliés. Des lettres patentes du roi jean, de l'an 1360, autorisent les
juifs à prêter sur gages, en retirant pour chacune livre, ou vingt sous, quatre deniers
d'intérêts par semaine, ce qui fait plus de 86 pour cent par an ; mais dès l'année
suivante, ce prince, qui pourtant passe pour un des plus fidèles à leur parole que nous
ayons eus, fit secrètement diminuer la quantité du métal fin contenue dans les
monnaies; de manière que les prêteurs ne reçurent plus en remboursement une valeur
égale à celle qu'ils avaient prêtée.

Cela suffit pour expliquer et pour justifier le gros intérêt qu'ils exigeaient ; sans
compter qu'à une époque où l'on empruntait, non pas tant pour former des entreprises
industrielles, que pour soutenir des guerres et fournir à des dissipations et à des
projets hasardeux, à une époque où les lois étaient sans force et les prêteurs hors
d'état d'exercer avec succès une action contre leurs débiteurs, il leur fallait une grosse
assurance pour couvrir l'incertitude du remboursement. La prime d'assurance formait
la majeure partie de ce qui portait le nom d'intérêt ou d'usure ; et l'intérêt véritable, le
loyer pour l'usage du capital, se réduisait à fort peu de chose. je dis à fort peu de
chose ; car, quoique les capitaux fussent rares, je soupçonne que les emplois pro-
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ductifs étaient plus rares encore. Sur les 86 pour cent d'intérêt payés sous le roi jean,
il n'y avait peut-être pas plus de 3 à 4 pour cent qui représentassent le service pro-
ductif des capitaux prêtés ; tous les services productifs sont mieux payés de nos jours
qu'ils ne l'étaient alors, et le service productif des capitaux ne peut guère actuellement
être évalué à plus de 5 pour cent ; ce qui excède ce taux représente la prime
d'assurance réclamée par le prêteur.

Ainsi la baisse de l'assurance, qui forme souvent la plus forte partie de l'intérêt,
dépend de la sûreté dont jouit le prêteur ; cette sûreté, à son tour, dépend principale-
ment de trois circonstances, savoir : l° de la sûreté de l'emploi ; 2° des facultés, du
caractère personnel de l'emprunteur, et 3° de la bonne administration du pays où il
réside.

Nous venons de voir que l'emploi hasardeux que l'on faisait de l'argent emprunté,
dans le Moyen Age, entrait pour beaucoup dans la forte prime d'assurance payée au
prêteur. Il en est de même, quoique à un moindre degré, pour tous les emplois hasar-
deux. Les Athéniens distinguaient jadis l'intérêt maritime de l'intérêt terrestre ; le
premier allait à 30 pour cent, plus ou moins, par voyage, soit au Pont-Euxin, soit dans
un des ports de la Méditerranée 1. On pouvait bien exécuter deux de ces voyages par
an ; ce qui faisait revenir l'intérêt annuel à 60 pour cent environ, tandis que l'intérêt
terrestre ordinaire était de 12 pour cent. Si l'on suppose que, dans les 12 pour cent de
l'intérêt terrestre, il y en avait la moitié pour couvrir le risque du prêteur, on trouvera
que le seul usage annuel de l'argent, à Athènes, valait 6 pour cent, estimation que je
crois encore au-dessus de la vérité ; mais en la supposant bonne, il y avait donc dans
l'intérêt maritime 54 pour cent payés pour l'assurance du prêteur ! Il faut attribuer cet
énorme risque, d'une part, aux mœurs encore barbares des nations avec lesquelles on
trafiquait ; les peuples étaient bien plus étrangers les uns aux autres qu'ils ne sont de
nos jours, et les lois et usages commerciaux bien moins respectés ; il faut l'attribuer,
d'autre part, à l'imperfection de l'art de la navigation. On courait plus de risques pour
aller du Pirée à Trébizonde, quoiqu'il n'y eût pas trois cents lieues à faire, qu'on n'en
court à présent pour aller de Lorient à Canton, en parcourant une distance de sept
mille lieues. Les progrès de la géographie et de la navigation ont ainsi contribué à
faire baisser le taux de l'intérêt, et par suite les frais de production.

On emprunte quelquefois, non pour faire valoir la valeur empruntée, mais pour la
dépenser stérilement. De tels emprunts doivent toujours être fort suspects au prêteur ;
car une dépense stérile ne fournit à l'emprunteur ni de quoi rendre le principal, ni de
quoi payer les intérêts. S'il a un revenu sur lequel il puisse assigner la restitution, c'est
une manière d'anticiper sur ses revenus. Si ce qu'il emprunte ne peut être remboursé
que sur un capital, un fonds, c'est une manière de dissiper son fonds. S'il n'a pour
rembourser ni fonds ni revenus, c'est la propriété de son prêteur qu'il dissipe.

Dans l'influence que la nature de l'emploi exerce sur le taux de l'intérêt, il faut
comprendre la durée du prêt : l'intérêt est moins élevé quand le prêteur peut faire
rentrer ses fonds à volonté, ou du moins dans un terme très court, soit à cause de
l'avantage réel de disposer de son capital quand il veut, soit qu'on redoute moins un
risque auquel on croit pouvoir se soustraire avant d'en être atteint. La faculté de
pouvoir négocier sur la place les effets au porteur des gouvernements modernes entre
pour beaucoup dans le bas intérêt auquel plusieurs d'entre eux parviennent à emprun-
ter. Cet intérêt ne paie pas, selon moi, le risque des prêteurs ; mais ceux-ci espèrent

                                                  
1 Voyage d'Anacharsis, t. IV, p. 371.



J.-B. Say, Traité d’économie politique : livre II (de la distribution des richesses) (1803) 67

toujours vendre leurs effets publics avant le moment de la catastrophe, s'ils venaient à
la craindre sérieusement. Les effets non négociables portent un intérêt bien plus fort;
telles étaient en France les rentes viagères, que le gouvernement français payait en
général sur le pied de dix pour cent, taux élevé pour de jeunes têtes ; aussi les Gene-
vois firent-ils une excellente spéculation en plaçant leurs rentes viagères sur trente
têtes connues, et pour ainsi dire publiques. Ils en firent Par là des effets négociables,
et attachèrent à un effet négociable l'intérêt qu'on avait été forcé de payer pour une
avance qui ne l'était pas.

Quant à l'influence du caractère personnel et des facultés de l'emprunteur sur le
montant de l'assurance, elle est incontestable : elle constitue ce qu'on appelle le crédit
personnel, et l'on sait qu'une personne qui a du crédit emprunte à meilleur marché
qu'une personne qui n'en a pas.

Ce qui, après la probité bien reconnue, assure le mieux le crédit d'un particulier
comme d'un gouvernement, c'est l'expérience de l'exactitude qu'ils mettent à acquitter
leurs engagements ; c'est la première base du crédit, et, en général, elle n'est pas
trompeuse.

Quoi! dira-t-on, un homme qui n'a jamais manque d'acquitter ses dettes ne peut-il
pas y manquer au premier jour ? - Non ; il est peu probable qu'il le fasse, surtout si
l'on a de son exactitude une expérience un peu longue. En effet, pour qu'il ait acquitté
exactement ses dettes, il faut qu'il ait toujours eu entre ses mains des valeurs
suffisantes pour y faire face : c'est le cas d'un homme qui a plus de propriétés que de
dettes, ce qui est un fort bon motif pour lui accorder de la confiance ; ou bien, il faut
qu'il ait toujours si bien pris ses mesures et fait des spéculations tellement sûres, que
ses rentrées n'aient jamais manqué d'arriver avant ses échéances : or, cette habileté,
cette prudence, sont encore de fort bons garants pour l'avenir. Voilà pourquoi un
négociant à qui il est arrivé de manquer à un de ses engagements, ou qui seulement a
hésité à le remplir, perd tout crédit.

Enfin la bonne administration du pays, où réside le débiteur, diminue les risques
du créancier, et par conséquent la prime d'assurance qu'il est obligé de se ménager
pour couvrir ses risques. Le taux de l'intérêt hausse toutes les fois que les lois et
l'administration ne savent pas garantir l'exécution des engagements. C'est bien pis
lorsqu'elles excitent à les violer, comme dans le cas où elles autorisent à ne pas
payer ; où elles ne reconnaissent pas la validité des obligations contractées de bonne
foi.

Les contraintes établies contre les débiteurs insolvables ont presque toujours été
regardées comme contraires à ceux qui ont besoin d'emprunter : elles leur sont favo-
rables. On prête plus volontiers, et à meilleur marché, là où les droits du prêteur sont
plus solidement appuyés par les lois. C'est d'ailleurs un encouragement à la formation
des capitaux : dans les lieux où l'on ne croit pas pouvoir disposer avec sûreté de son
épargne, chacun est fort enclin à consommer la totalité de son revenu. Peut-être faut-
il chercher dans cette considération l'explication d'un phénomène moral assez cu-
rieux ; c'est cette avidité de jouissances qui se développe ordinairement avec fureur
dans les temps de troubles et de désordres 1.

                                                  
1 Voyez la description de la peste de Florence, telle que M. de Sismondi la donne, d'après Boccace,

dans son Histoire des républiques d'Italie. On a fait des observations pareilles à plusieurs des
époques les plus terribles de la Révolution française.
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En parlant de la nécessité des contraintes envers les débiteurs, je ne prétends pas
cependant recommander les rigueurs de l'emprisonnement : emprisonner un débiteur,
c'est lui ordonner de s'acquitter et lui en ravir les moyens. La loi des Indous me
semble plus sage ; elle donne au créancier le droit de saisir son débiteur insolvable,
de l'enfermer chez lui, et de le faire travailler à son profit 1. Mais quels que soient les
moyens dont l'autorité publique se serve pour contraindre les gens à payer leurs
dettes, ils sont tous inefficaces partout où la faveur peut parler plus haut que la loi :
du moment que le débiteur est ou peut espérer de se mettre au-dessus des atteintes de
son créancier, celui-ci court un risque, et ce risque a une valeur.

Après avoir dégagé du taux de l'intérêt ce qui tient à une prime d'assurance payée
au prêteur comme un équivalent du risque de perdre, en tout ou en partie, son capital,
il nous reste l'intérêt pur et simple, le véritable loyer qui paie l'utilité et l'usage d'un
capital.

Or, cette portion de l'intérêt est d'autant plus élevée que la quantité des capitaux à
prêter est moindre, et que la quantité de capitaux demandée pour être empruntée est
plus forte ; et, de son côté, la quantité demandée est d'autant plus considérable que les
emplois de fonds sont plus nombreux et plus lucratifs. Ainsi, une hausse dans le taux
de l'intérêt n'indique pas toujours que les capitaux deviennent plus rares ; elle peut
aussi indiquer que les emplois deviennent plus faciles et plus productifs. C'est ce
qu'observa Smith, après la guerre heureuse que les Anglais terminèrent par la paix de
1763  2. Le taux de l'intérêt haussa : les acquisitions importantes que l'Angleterre
venait de faire ouvraient une nouvelle carrière au commerce et invitaient à de nou-
velles spéculations ; les capitaux ne furent pas plus rares, mais la demande des
capitaux devint plus forte, et la hausse des intérêts qui s'ensuivit, et qui est ordinaire-
ment un signe d'appauvrissement, fut, dans ce cas-ci, occasionnée par l'ouverture
d'une nouvelle source de richesses.

La France a vu, en .1812, une cause contraire produire des effets opposés : une
guerre longue, destructive, et qui fermait presque toute communication extérieure,
des contributions énormes, des privilèges désastreux, des opérations de commerce
faites par le gouvernement lui-même, des tarifs de douanes arbitrairement changés,
des confiscations, des destructions, des vexations, et en général un système d'admi-
nistration avide, hostile envers les citoyens, avaient rendu toutes les spéculations
industrielles pénibles, hasardeuses, ruineuses ; quoique la masse des capitaux allât
probablement en déclinant, les emplois utiles qu'on en pouvait faire étaient devenus si
rares et si dangereux que jamais l'intérêt ne tomba, en France, aussi bas qu'à cette
époque, et ce qui est ordinairement le signe d'une grande prospérité devint alors l'effet
d'une grande détresse.

Ces exceptions confirment la loi générale et permanente, qui veut que plus les
capitaux disponibles sont abondants en proportion de l'étendue des emplois, et plus
on voie baisser l'intérêt des capitaux prêtés. Quant à la quantité des capitaux disponi-
bles, elle tient aux épargnes précédemment faites. je renvoie pour cela à ce que j'ai dit
(livre I, ch. 11) sur la formation des capitaux 3.

                                                  
1 Raynal, Histoire philosophique, livre I, § 8.
2 Rich des Nat., livre I, chap. 9.
3 On a remarqué que l'intérêt est un peu moins élevé dans les villes que dans les campagnes. (Smith,

Rich. des Nat., livre I, chap. 9.) La raison en est simple : les capitaux sont communément entre les
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Quand on veut que tous les capitaux qui demandent des emprunteurs, et que
toutes les industries qui réclament des capitaux trouvent de part et d'autre de quoi se
satisfaire, on laisse la plus grande liberté de contracter dans tout ce qui tient au prêt à
intérêt Au moyen de  cette liberté, il est difficile que des capitaux disponibles restent
sans être employés, et il devient dès lors présumable qu'il y a autant d'industrie mise
en activité que le comporte l'état actuel de la société.

Mais il convient de donner une très grande attention à ces mots : la quantité des
capitaux disponibles; car c'est cette quantité seulement qui influe sur le taux de
l'intérêt ; c'est des seuls capitaux dont on peut et dont on veut disposer, qu'on peut
dire qu'ils sont dans la circulation ; un capital dont l'emploi est trouvé et commencé,
n'étant plus offert, ne fait plus partie de la masse des capitaux qui sont dans la circu-
lation ; son prêteur n'est plus en concurrence avec les autres prêteurs, à moins que
l'emploi ne soit tel que le capital puisse être facilement réalisé de nouveau pour être
appliqué à un autre emploi.

Ainsi, un capital prêté à un négociant et qu'on peut retirer de ses mains en le
prévenant peu de temps d'avance, et encore mieux un capital employé à escompter
des lettres de change (ce qui est un moyen de prêter au commerce), sont des capitaux
facilement disponibles ; et qu'on peut consacrer à tout autre emploi qu'on jugerait
préférable.

Il en est à peu près de même d'un capital que son maître emploierait par lui-même
à un commerce facile à liquider, comme celui des épiceries. La vente des marchan-
dises de ce genre, au cours, est une opération facile et exécutable en tout temps. Une
valeur ainsi employée peut être réalisée, rendue, si elle était empruntée, prêtée de
nouveau, employée dans un autre commerce, ou appliquée à tout autre usage. Si elle
n'est pas toujours actuellement dans la circulation, elle y est au moins très prochai-
nement ; et la plus prochainement disponible de toutes les valeurs est celle qui est en
monnaie. Mais un capital dont on a construit un moulin, une usine, et même des
machines mobilières et de petites dimensions, est un capital engagé, et qui, ne pou-
vant désormais servir à aucun autre usage, est retiré de la masse des capitaux en
circulation, et ne peut plus prétendre à aucun autre profit que celui de la production à
laquelle il est voué. Et remarquez qu'un moulin, une machine, ont beau être vendus,
leur valeur capitale n'est point par là restituée à la circulation ; si le vendeur en
dispose, l'acheteur ne dispose plus du capital qu'il a consacré à cette acquisition. La
somme des capitaux disponibles reste la même.

Cette remarque est importante pour apprécier justement les causes déterminantes,
non seulement du taux de l'intérêt des capitaux qu'on prête, mais aussi des profits
qu'on fait sur les capitaux quon emploie, et dont il sera question tout à l'heure.

On s'imagine quelquefois que le crédit multiplie les capitaux. Cette erreur, qui se
trouve fréquemment reproduite dans une foule d'ouvrages, dont quelques-uns sont
                                                  

mains des gens riches qui résident dans les villes, ou qui du moins s'y rendent pour leurs affaires;
ils y tiennent la denrée dont ils sont marchands, c'est-à-dire les services des capitaux, et n'aiment
pas à voir les leurs employés trop loin de leurs yeux. Les villes, et surtout les villes principales,
sont les grands marchés pour les capitaux, peut-être plus que pour l'industrie elle-même; aussi
l'industrie s'y paie-t-elle plus cher que les capitaux. Dans les campagnes, où il y a peu de capitaux
qui ne soient engagés, c'est le contraire. Aussi se plaint-on beaucoup de l'usure dans les campagnes
- il y en aurait moins, si l'on y accordait honneur et sûreté au métier de prêteur.
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même écrits ex professo sur l'économie politique, suppose une ignorance absolue de
la nature et des fonctions des capitaux. Un capital est toujours une valeur très réelle,
et fixée dans une matière ; car les produits immatériels ne sont pas susceptibles
d'accumulation. Or, un produit matériel ne saurait être en deux endroits à la fois, et
servir à deux personnes en même temps. Les constructions, les machines, les provi-
sions, les marchandises qui composent mon capital, peuvent en totalité être des
valeurs que j'ai empruntées : dans ce cas, j'exerce une industrie avec un capital qui ne
m'appartient pas, et que je loue; mais, à coup sûr, ce capital que j'emploie n'est pas
employé par un autre. Celui qui me le prête s'est interdit le pouvoir de le faire
travailler ailleurs. Cent personnes peuvent mériter la même confiance que moi; mais
ce crédit, cette confiance méritée ne multiplie pas la somme des capitaux disponi-
bles ; elle fait seulement qu'on garde moins de capitaux sans les faire valoir 1.

On n'exigera pas que j'essaie d'apprécier la force des motifs d'attachement, de
parenté, de générosité, de reconnaissance, qui font quelquefois prêter un capital, ou
influent sur l'intérêt qu'on en tire. Chaque lecteur doit évaluer lui-même l'influence
des causes morales sur les faits économiques, les seuls qui puissent nous occuper ici.

Forcer les capitalistes à ne prêter qu'à un certain taux, c'est taxer la denrée dont ils
sont marchands ; c'est la soumettre à un maximum ; c'est ôter de la masse des capi-
taux en circulation tous ceux qui ne sauraient s'accommoder de l'intérêt fixé. Les lois
de ce genre sont si mauvaises, qu'il est heureux qu'elles soient violées. Elles le sont
presque toujours ; le besoin d'emprunter et le besoin de prêter s'entendent pour les
éluder, ce qui devient facile en stipulant des avantages qui ne portent pas le nom
d'intérêts, mais qui ne sont au fond qu'une portion des intérêts. Tout l'effet qui en
résulte est d'élever le taux de l'intérêt par l'augmentation des risques auxquels on
expose le prêteur.

Ce qu'il y a de piquant, c'est que les gouvernements qui ont fixé le taux de l'intérêt
ont presque toujours donné l'exemple de violer leurs propres lois, et payé, dans leurs
emprunts, un intérêt supérieur à l'intérêt légal.

Il convient que la loi fixe un intérêt, mais c'est pour les cas seulement où il est dû
sans qu'il y ait eu de stipulation préalable, comme lorsqu'un jugement ordonne la
restitution d'une somme avec les intérêts. Il me semble que ce taux doit être fixé par
la loi au niveau des plus bas intérêts payés dans la société, parce que le taux le plus
bas est celui des emplois les plus sûrs. Or, la justice peut bien vouloir que le détenteur
d'un capital le rende, et même avec les intérêts; mais pour qu'il le rende, il faut qu'elle
le suppose encore entre ses mains ; et elle ne peut le supposer entre ses mains

                                                  
1 Voyez les chapitres 10 et 11 du livre I de cet ouvrage, sur la manière dont s'emploient, se

transforment et s'accumulent les capitaux. Ce qui est dit ici n'est pas en contradiction avec ce qui a
été établi au chapitre 30 du livre 1 sur les signes représentatifs de la monnaie. Une lettre de
change, négociée par un particulier qui a du crédit, n'est qu'un moyen d'emprunter une valeur
réelle à un autre particulier pendant l'intervalle qui s'écoule depuis l'instant où la négociation se
fait, jusqu'à celui où la lettre de change s'acquitte. Les billets au porteur, mis en circulation, soit
par des banques, soit par le gouvernement, ne font que remplacer un agent de la circulation
dispendieux (l'or ou l'argent) par un autre qui remplit le même office (le papier), et qui coûte fort
peu. Le papier remplissant alors l'office des métaux précieux, ceux-ci deviennent disponibles, et,
s'échangeant contre des marchandises ou ustensiles propres à l'industrie, sont un accroissement
très réel et très matériel du capital de la nation. Cette augmentation est bornée, et ne peut jamais
excéder la somme des valeurs que l'état de la société réclame pour servir en qualité d'agent de la
circulation; somme fort petite, comparée à la valeur totale des capitaux de la société.
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qu'autant qu'il l'a fait valoir de la manière la moins hasardeuse, et par conséquent qu'il
en a retire le plus bas de tous les intérêts.

Mais ce taux ne devrait pas porter le nom d'intérêt légal, par la raison qu'il ne doit
point y avoir d'intérêt illégal, pas plus qu'il n'y a un cours des changes illégal, un prix
illégal pour le vin, la toile et les autres denrées.

C'est ici le lieu de combattre une erreur bien généralement répandue.

Comme les capitaux, au moment qu'on les prête, se prêtent ordinairement en mon-
naie, on s'est imaginé que l'abondance de l'argent était la même chose que l'abon-
dance des capitaux, et que c'était l'abondance de l'argent qui faisait baisser le taux de
l'intérêt ; de là ces expressions fautives, employées par les gens d'affaires : l'argent est
rare, l'argent est abondant, très analogues au surplus avec cette autre expression
également fautive : intérêt de l'argent. Le fait est que l'abondance ou la rareté de
l'argent, de la monnaie, ou de tout ce qui en tient lieu, n'influe pas du tout sur le taux
de l'intérêt, pas plus que l'abondance ou la rareté de la cannelle, du froment, ou des
étoffes de soie. La chose prêtée n'est point telle ou telle marchandise, ou de l'argent,
qui n'est lui-même qu'une marchandise ; ce qu'on prête est une valeur accumulée et
consacrée à un placement.

Celui qui veut prêter réalise en monnaie la somme de valeur qu'il destine à cet
usage, et à peine l'emprunteur l'a-t-il à sa disposition qu'il échange cet argent contre
autre chose ; l'argent qui a servi à cette opération s'en va servir à une autre opération
pareille, ou à toute autre opération ; que sais-je, au paiement de l'impôt, à la solde de
l'armée. La valeur prêtée da été que momentanément sous forme de monnaie, de
même que nous avons vu un revenu, qu'on reçoit et qu'on dépense, se montrer
passagèrement sous une forme semblable, et les mêmes pièces de monnaie servir cent
fois dans une année à payer autant de portions de revenus.

De même, lorsqu'une somme d'argent a fait passer une valeur capitale (une valeur
faisant office de capital) de la main d'un prêteur à celle d'un emprunteur, le même
argent peut aller, après plusieurs échanges, servir à un autre prêteur pour un autre
emprunteur, sans que le premier soit pour cela dessaisi de la valeur qu'il a empruntée.
Celle-ci a déjà changé de forme ; il en a peut-être acheté des matières premières pour
ses fabriques, et c'est alors de la valeur de ces matières premières qu'il paie l'intérêt,
et non de la somme d'argent qui n'appartient plus ni à son prêteur, ni à lui. Si la même
somme d'argent doit servir à un nouveau prêt, il faut auparavant que le nouveau
prêteur l'acquière au prix de la valeur capitale qui est en sa possession, et c'est cette
dernière valeur, fruit d'une autre accumulation, qui est la valeur prêtée. La même
somme ne représente jamais deux capitaux à la fois.

On peut prêter ou emprunter en toute espèce de marchandise de même qu'en
argent, et ce n'est pas cette circonstance qui fait varier le taux de l'intérêt. Rien même
n'est plus commun dans le commerce que de prêter et emprunter autrement qu'en
argent. Lorsqu'un manufacturier achète des matières premières à terme, il emprunte
réellement en laine ou en coton ; il se sert dans son entreprise de la valeur de ces
marchandises, et la nature de ces marchandises n'influe en rien sur l'intérêt qu'il
bonifie à son vendeur 1. L'abondance ou la rareté de la marchandise prêtée n'influe
                                                  
1 Il se fait beaucoup de prêts à intérêt qui n'en portent pas le nom et qui n'entraînent pas de

transports d'argent. Lorsqu'un marchand en détail remplit sa boutique en achetant au manufacturier
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que sur son prix relativement aux autres marchandises, et n'influe en rien sur le taux
de l'intérêt. Ainsi, quand l'argent est venu à baisser en Europe au sixième de son
ancienne valeur, il a fallu, pour prêter le même capital, donner six fois plus d'argent ;
mais l'intérêt est resté le même. La quantité d'argent viendrait à décupler dans le
inonde, que les capitaux disponibles pourraient n'être pas plus abondants 1.

C'est donc bien à tort qu'on se sert du mot intérêt de ?argent, et c'est probable-
ment à cette expression vicieuse qu'on doit d'avoir regardé l'abondance ou la rareté de
l'argent comme pouvant influer sur le taux de l'intérêt 2. Law, Montesquieu, et le
judicieux Locke lui-même, dans un écrit dont le but était de chercher les moyens de
faire baisser l’intérêt de l'argent, s'y sont trompés. Faut-il être surpris que d'autres s'y
soient trompés après eux ? La théorie de l'intérêt est demeurée couverte d'un voile
épais jusqu'à Hume et Smith 3 qui l'ont levé. Cette matière ne sera jamais claire que
pour ceux qui se formeront une idée juste de ce qui est appelé capital dans tout le
cours de cet ouvrage ; qui concevront que, lorsqu'on emprunte, ce n'est pas telle ou
telle denrée ou marchandise qu'on emprunte, mais une valeur, portion de la valeur du
capital prêtable de la société, et que le tant pour cent qu'on paie pour l'usage de cette
portion du capital dépend du rapport entre la quantité de capitaux qu'on offre de
prêter et la quantité qu'on demande à emprunter, en chaque lieu, sans avoir aucun
rapport à la nature de la marchandise, monnaie ou autre, dont on se sert pour trans-
mettre la valeur prêtée.
                                                  

ou au marchand en gros, il emprunte à intérêt, et rembourse, soit au terme, soit avant le terme, en
retenant l'escompte, qui est la restitution qu'on lui fait de l'intérêt qu'on avait ajouté au prix en lui
vendant les marchandises. Lorsqu'un négociant de province fait une remise à un banquier de Paris,
et, plus tard, fait une traite sur ce banquier, il lui prête pendant le temps qui s'écoule entre
l'échéance de sa remise et le paiement de sa traite. L'intérêt de cette avance est payé par le compte
d'intérêt que le banquier joint au compte courant du négociant.

On lit dans le Cours d'Économie politique que M. Henri Storch a fait pour l'usage des grands-
ducs de Russie, et qui est imprimé à Pétersbourg (tome VI, page 103), que les négociants ou
commissionnaires anglais qui trafiquent en Russie accordent à leurs acheteurs des crédits de douze
mois, dont les Russes profitent pour acheter des marchandises d'un débit prompt et facile, et pour
réaliser le prix de leurs achats longtemps avant le moment de les payer. Ils se servent ensuite des
fonds jusqu'au terme qu'on leur a -laissé; et l'on voit des négociants de ce pays-là faire entre eux
des affaires avec des capitaux réellement anglais, qu'on ne leur a pas prêtés dans ce but.

Les Anglais retrouvent bien, je présume, les loyers de leurs capitaux dans le haut prix qu'ils
vendent leurs marchandises ; mais les profits des capitaux sont si élevés en Russie que, malgré
cette manière onéreuse d'emprunter, les négociants russes peuvent encore faire de bonnes affaires
à l'aide de ces emprunts.

1 Ceci n'est point contradictoire avec ce qui a été dit ailleurs, qu'une portion importante des
monnaies fait partie des capitaux de la société. Les monnaies, même quand elles représentent un
capital, ne font pas, sous leur forme matérielle, partie du capital disponible de la société : elles ne
cherchent pas leur emploi ; il est tout trouvé; c'est de servir aux échanges qu'on a besoin de
conclure. Cet office accompli dans un lieu, elles vont dans un autre servir de la même manière, et
n'importent plus en aucune façon ni au prêteur ni à l'emprunteur qui les ont précédemment
employées.

2 Si l'intérêt était d'autant plus bas que l'argent est plus abondant, il serait plus bas en Amérique
qu'en Europe : ce qui n'est pas.

3 Voyez lei Essais de Hume, deuxième partie, essai 4 ; et Smith, Rich. des Nat., livre II, chap. 4.
Locke et Montesquieu auraient fait dix gros volumes sur l'économie politique, qu'il faudrait

bien se garder de les lire. Plus un auteur est ingénieux, et plus il obscurcit la matière qu'il n'entend
pas. En effet, un homme d'esprit n'a pu se payer que de raisons spécieuses, de toutes les plus
dangereuses pour le commun des lecteurs, qui ne possèdent pas assez sûrement les principes, pour
découvrir une erreur à la première vue. Dans les sciences qui ne font que recueillir et classer des
observations, comme la botanique, l'histoire naturelle, il faut lire tout. Dans les sciences où il s'agit
de déduire des lois générales de l'observation des faits particuliers, comme la physique, l'économie
politique, il ne faut lire que deux ou trois ouvrages, et ne pas les choisir parmi les mauvais.
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§ II. - Des profits des capitaux.
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Soit qu'un entrepreneur ait emprunté le capital qui sert à son entreprise, soit qu'il
le possède en toute propriété, il en tire, au moment où il vend ses produits, un profit
indépendant du profit qui représente le salaire de son talent et de ses travaux. L'intérêt
qu'un capitaliste obtient d'un capital prêté est pour nous la preuve qu'on retire un
profit d'un capital qu'on fait valoir. Quel entrepreneur, en effet, pourrait, d'une
manière suivie, consentir à payer un intérêt, s'il ne trouvait pas dans le prix auquel il
vend ses produits, un profit qui l'indemnise tout au moins du loyer que son capital lui
coûte ? Et lorsqu'il est propriétaire de son capital, si, en faisant valoir par lui-même ce
capital, il rien tirait rien au-delà du salaire de ses peines, n'est-il pas évident qu'il
préférerait le prêter pour en tirer un intérêt, et qu'il louerait séparément ses talents et
sa capacité pour en recevoir un salaire 1 ?

Lors donc qu'on veut analyser complètement les faits, il convient de distinguer les
profits qu'un entrepreneur retire de son capital, de ce qu'il ne doit qu'à son industrie.
Ils sont réels l'un et l'autre dans toute entreprise qui va bien et qui rembourse la tota-
lité des avances qu'elle occasionne; mais, quoique de nature différente, ils se confon-
dent aisément, ainsi que j'en ai déjà fait la remarque. On rencontre bien des circons-
tances où il serait cependant utile de les apprécier séparément ; un entrepreneur
apprendrait par là quel intérêt il peut, sans imprudence, consentir à payer pour
accroître son capital actif ; deux associés, dont l'un fournit plus de capitaux et l'autre
plus de travail, sauraient mieux comment régler leurs prétentions respectives.

Une méthode générale de parvenir à une appréciation de ce genre serait peut-être
de comparer la somme moyenne des bénéfices que l'on fait dans les entreprises
pareilles, avec leur différence moyenne. Ainsi, par exemple, lorsque deux maisons de
commerce, situées dans les mêmes circonstances et exerçant la même industrie, avec
un capital chacune de 100 000 francs, gagnent, année commune, l'une 24 000 francs,
l'autre 6 000, c'est-à-dire en tout 30 000 francs, on peut supposer que le terme moyen
des gains de ce genre de commerce, qui comprennent à la fois les profits résultant des
talents industriels et ceux des capitaux, s'élève à 15 000 francs. Et si la plus habile
industrie a rendu 18 000 francs de plus que la moindre, nous pouvons supposer
qu'une habileté moyenne rend 9 000 francs. Or, 9 000 francs, produit d'une industrie
ordinaire, déduits de 15 000 francs, produit des talents industriels et des services
capitaux réunis, laissent 6 000 francs de profits attribuables au capital seulement, ou 6
pour cent.

Plusieurs économistes, sur ce fondement que les capitalistes donnent toujours la
préférence, toutes choses d'ailleurs égales, aux emplois qui rapportent le plus, présu-
ment que les profits des capitaux s'égalisent par la concurrence, et que, si nous

                                                  
1 Si, généralement parlant, le prix des produits indemnise l'entrepreneur des frais qu'il fait pour le

loyer de son capital, que devient le principe de David Ricardo, que le prix des choses ne contient
rien qui représente les profits capitaux ?
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voyons des capitaux, engagés dans des entreprises périlleuses, rapporter de plus gros
profits que d'autres, cette supériorité ne provient que d'une prime d'assurance suffi-
sante pour compenser les pertes auxquelles le capital est exposé. Ils affirment en con-
séquence que, les pertes déduites, un capital ne rapporte pas plus qu'un autre. Mais
quand on observe les faits dans la nature, on s'aperçoit qu'ils ne suivent pas une
marche si simple et si rigoureuse.

Bien que les capitaux disponibles se composent de valeurs. transportables, et
même facilement transportables, ils ne se rendent pas aussi facilement qu'on serait
tenté de le croire, dans les lieux où ils obtiendraient de meilleurs profits. Le capita-
liste qui en est propriétaire ou l'entrepreneur auquel on pourrait le confier sont obligés
d'entrer dans beaucoup de considérations, indépendamment de celle qui les porte à
tirer de leur capital le plus gros profit. On répugne à le, transporter chez l'étranger, ou
dans un climat inhospitalier, ou même dans une province qui présente peu de ressour-
ces pour les plaisirs et la société. On s'est toujours plaint des propriétaires qui
négligent de faire a leurs terres les améliorations les plus profitables, parce qu'il
faudrait s'en occuper et les habiter constamment. Les gens riches préfèrent le séjour
des grandes villes et les entreprises dont elles peuvent être le siège. Les villes sont le
marché où les capitaux sont le plus abondants; et cependant il est difficile de les y
emprunter pour aller les faire valoir ailleurs, parce que les capitalistes n'aiment pas à
les perdre de vue et à se trouver hors de portée d'en surveiller l'emploi.

Ce n'est pas tout : un capital ne rapporte un profit que lorsqu'il est mis en oeuvre
par le talent; et quoique le talent et la conduite aient la principale part au profit qui
résulte de leur travail commun, on ne saurait nier que ce profit est fort augmenté par
l'augmentation du capital dont le talent dispose 1. Or, si un capital rapporte plus ou
moins selon qu'on le fait valoir avec plus ou moins d'intelligence, les endroits où les
affaires sont considérables et les capacités industrielles rares offriront aux capitaux
qui s'y présenteront soutenus par des talents, des profits supérieurs à ceux que
gagneront les capitaux privés de cet avantage. Un outil conduit par une main habile,
indépendamment de ce que gagne l'habileté qui le dirige, fait plus de profit qu'un
outil que fatigue vainement une main incapable. Un instrument de musique produit
peu d'effet s'il est mal touché, et ne rend aucun son quand on le laisse entièrement
oisif. Des capitaux qui se trouvent dans le même cas n'entrent point en concurrence
avec ceux qui se trouvent en de meilleures mains. Avant l'émancipation de l'Amé-
rique espagnole et portugaise, Cadix et Lisbonne avaient à peu près le monopole du
commerce de ces vastes colonies, et soit que les capitaux des Portugais et des Espa-
gnols ne fussent pas suffisants pour un si grand commerce, soit que leur industrie ne
                                                  
1 C'est le fondement sur lequel Smith, et après lui la plupart des économistes anglais prétendent que

le profit est en raison du capital d'une entreprise et non de l'industrie de son entrepreneur. Smith
suppose (livre I, chap. 6) deux manufactures établies dans un même endroit où la concurrence de
plusieurs arts a borné les profits qu'on fait dans les manufactures en général, à dix pour cent du
capital qu'on y emploie. Si l'une de ces manufactures s'exerce sur des matières de peu de valeur,
elle pourra marcher avec un capital de 1000 livres sterling, et rapportera à son entrepreneur 100
livres sterling par an; tandis que l'autre manufacture qui, avec le même nombre d'ouvriers, travaille
des matières plus chères, et requiert en conséquence un capital de 7 300 livres sterling, rapportera
730 livres sterling. Il en conclut que le profit est en raison du capital, et non en raison de l'industrie
de l'entrepreneur. Ces hypothèses ne suffisent pas pour fonder le principe; car je peux supposer
avec autant de raison, pour le moins, deux manufactures dans un même endroit, travaillant un
produit semblable, avec chacune 1000 livres sterling de capital, mais conduites, l'une par un
entrepreneur rempli d'intelligence, d'activité, d'économie, qui gagnera 150 livres sterling par an ; et
l'autre, conduite par un homme incapable et négligent, qui n'en gagnera que 50. La différence des
profits, dans ce cas, ne viendra pas de la différence des capitaux qui seront pareils, mais bien de la
différence des capacités industrielles. Voyez, au chapitre 5 de ce livre, une note sur le même sujet.
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fût pas assez active pour tirer parti de leurs capitaux, les négociants étrangers qui s'y
transportaient avec des fonds y faisaient, en peu d'années, des fortunes considérables.
Il en est de même, je crois, de plusieurs établissements anglais en Russie.

Concluons que les profits qu'on peut tirer de l'emploi des capitaux varient selon
les lieux et les circonstances; et, malgré la difficulté qu'on éprouve à établir les lois
générales qui déterminent ces profits divers, on peut présumer que toutes les circons-
tances qui contribuent à diminuer, pour chaque emploi, la quantité des capitaux qui se
présentent, et à augmenter la quantité que réclament les besoins, tendent à élever les
profits auxquels peut prétendre, pour sa quote-part, cet instrument de l'industrie. Dans
les pays où l'on a plus généralement des habitudes économiques, comme en Angle-
terre, les capitaux étant plus communs, leurs profits, soumis à plus de concurrence,
sont en général plus restreints. Quand l'ignorance, les préjugés, ou une timidité mal
calculée, éloignent les capitaux des professions industrielles, ils s'y présentent en
moins grande quantité et y font de plus gros profits. Avec des capacités industrielles
égales, ils rendent bien plus en France qu'en Hollande, où non seulement l'épargne les
a rendus abondants, mais où nul préjugé ne les écarte des entreprises de commerce.
On en peut juger par le taux de l'intérêt que l'on consent à payer dans l'un et l'autre
pays 1.

Si les profits des capitaux baissent à mesure qu'ils deviennent plus abondants, on
peut se demander si, dans un pays éminemment industrieux et économe, les capitaux
pourraient se multiplier au point que leurs profits se réduisissent à rien. Il est difficile
de croire ce cas possible ; car plus les profits capitaux diminuent, et plus diminuent
aussi les motifs qui portent les hommes à l'épargne. Il est évident que l'homme qui
pourrait épargner une somme sur ses revenus la dépensera, si cette somme devient
incapable d'être employée avec profit ; car après tout elle renferme en elle une source
de jouissances, et il y a des jouissances inépuisables, comme celles qui prennent leur
source dans des actes de bienfaisance et de munificence publiques. C'est aussi dans
les pays industrieux et économes que de tels actes sont les plus fréquents. En ce cas-
ci, comme dans beaucoup d'autres, il n'y a point de causes absolues, mais des effets
gradués et proportionnels à l'intensité des causes, et des causes dont l'intensité
diminue graduellement à mesure que l'on approche des suppositions extrêmes.

La rétribution, qui constitue le profit du capital, fait partie des frais de production
des produits qui ne peuvent parvenir à l'existence sans le concours du capital. Pour
que de tels produits soient créés, il faut que l'utilité qu'on leur donne élève leur prix
assez haut pour rembourser à l'entrepreneur les profits du capital aussi bien que ceux
de l'industrie dans tous ses grades, et ceux du fonds de terre. Il est impossible d'adop-
ter l'opinion des écrivains qui pensent que ce prix ne représente que le travail de
l'homme. - Les capitaux eux-mêmes, disent-ils, sont le fruit d'un travail antérieur ; il
faut les considérer comme un travail accumulé. - En premier lieu, ils ne sont pas le
fruit du travail uniquement, mais du concours des travaux, des capitaux et des fonds
de terre ; et, en supposant qu'ils fussent le fruit du travail uniquement, il faudrait
encore distinguer les produits qui composent le capital des produits qui résultent de sa

                                                  
1 David Ricardo soutient que l'abondance des capitaux n'influe en rien sur leurs profits, parce que

des capitaux plus considérables multiplient les travailleurs. « Si les fonds qui sont appliqués à
l'entretien des travailleurs, dit-il, étaient doublés, triplés, quadruplés, on se procurerait sans diffi-
culté les bras que réclameraient ces fonds. » (Chap. 21, Effects of accumulation on profits.) On
voit qu'il suppose qu'il y a partout la même disposition à s'occuper, non seulement de travaux
industriels, mais de travaux industriels quelconques. C'est une supposition gratuite, et qui ne peut
pas servir de base à un raisonnement.
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coopération. Entre eux se trouve la différence d'un fonds à un revenu, la même
différence qu'on aperçoit entre une terre et les produits de la terre, entre la valeur d'un
champ et la valeur de son loyer. Le fonds est le résultat d'un travail antérieur, j'y
consens pour un moment; mais le revenu est un nouveau produit, fruit d'une opération
récente. Quand je prête ou plutôt quand je loue un capital de 1000 francs pour un an,
je vends moyennement 50 francs, plus ou moins, sa coopération d'une année ; et,
nonobstant les 50 francs reçus, je n'en retrouve pas moins mon capital de 1000 francs
tout entier, dont je peux, l'année suivante, tirer le même parti que précédemment. Ce
capital est un produit antérieur : le profit que j'en ai recueilli dans l'année est un
produit nouveau et tout à fait indépendant du travail qui a concouru à la formation du
capital lui-même  1.

Sur ce point, l'analyse de la plupart des écrivains anglais est singulièrement
incomplète.

Dans la partie de ce Traité où il est question des produits immatériels, nous avons
vu que l'on peut consommer immédiatement l'utilité ou l'agrément que certains
capitaux peuvent produire, et qui sont une espèce de revenu. L'utilité qu'on retire
d'une maison d'habitation et de son mobilier est un profit que l'on recueille et que l'on
consomme chaque jour. Ce revenu, étant nécessairement consommé à mesure qu'il
est produit, peut être aussi bien apprécié quand il sera question des consommations ;
mais j'ai dû le faire remarquer ici, où il est question des profits qu'on retire des
valeurs capitales.

§ III. - Quels sont les emplois de capitaux
les plus avantageux pour la société ?
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L'emploi de capital le plus avantageux pour le capitaliste est celui qui, à sûreté
égale, lui rapporte le plus gros intérêt ; mais cet emploi peut ne pas être le plus
avantageux pour la société : car le capital a cette propriété, non seulement d'avoir des
revenus qui lui sont propres, mais d'être un moyen pour les terres et pour l'industrie
de s'en créer un. Cela restreint le principe que ce qui est le plus productif pour le
particulier l'est aussi pour la société. Un capital prêté dans l'étranger peut bien rappor-
ter à son propriétaire et à la nation le plus gros intérêt possible ; mais il ne sert à
étendre ni les revenus des terres, ni ceux de l'industrie de la nation, comme il ferait
s'il était employé dans l'intérieur.

Le capital le plus avantageusement employé pour une nation est celui qui féconde
l'industrie agricole; celui-là provoque le pouvoir productif des terres du pays et du
travail du pays. Il augmente à la fois les profits industriels et les profits fonciers.

                                                  
1 Le capital employé paie les services rendus, et les services rendus produisent la valeur qui

remplace le capital employé.
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Un capital employé avec intelligence peut fertiliser jusqu'à des rochers. On voit,
dans les Cévennes, dans les Pyrénées, au pays de Vaud, des montagnes entières qui
n'étaient qu'un roc décharné, et qui se sont couvertes de cultures florissantes. On a
brisé des parties de ce roc avec de la poudre à canon ; des éclats de la pierre, on a
construit à différentes hauteurs de petits murs qui soutiennent un peu de terre qu'on y
a portée à bras d'hommes. C'est de cette façon que le dos pelé d'une montagne déserte
s'est transformé en gradins riches de verdure, de fruits et d'habitants. Les capitaux qui
furent les premiers employés à ces industrieuses améliorations auraient pu rapporter à
leurs propriétaires de plus gros profits dans le commerce extérieur ; mais proba-
blement le revenu total du canton serait resté moindre.

Par une conséquence pareille, tous les capitaux employés à tirer parti des forces
productives de la nature sont les plus avantageusement employés. Une machine
ingénieuse produit plus que l'intérêt de ce qu'elle a coûté, ou bien fait jouir la société
de la diminution de prix qui résulte du travail de la machine ; car la société est autant
enrichie par ce qu'elle paie de moins, que par ce qu'elle gagne de plus.

L'emploi le plus productif, après celui-là, pour le pays en général, est celui des
manufactures et du commerce intérieur, parce qu'il met en activité une industrie dont
les profits sont gagnés dans le pays, tandis que les capitaux employés dans le
commerce extérieur font gagner l'industrie et les fonds de terre de toutes les nations
indistinctement.

L'emploi le moins favorable à la nation est celui des capitaux occupés au com-
merce de transport de l'étranger à l'étranger.

Quand une nation a de vastes capitaux, il est bon qu'elle en applique à toutes ces
branches d'industrie, puisque toutes sont profitables à peu près au même degré pour
les capitalistes, quoique à des degrés différents pour la nation. Qu'importe aux terres
hollandaises qui sont dans un état brillant d'entretien et de réparation, qui ne man-
quent ni de clôtures ni de débouchés ; qu'importe aux nations qui n'ont presque point
de territoire, comme naguère étaient Venise, Gênes et Hambourg, qu'un grand nom-
bre de capitaux soient engagés dans le commerce de transport ? Ils ne se dirigent vers
cet emploi que parce que d'autres ne les réclament plus. Mais le même commerce, et
en général tout commerce extérieur, ne saurait convenir à une nation dont l'agricul-
ture et les fabriques languissent faute de capitaux. Le gouvernement d'une telle nation
ferait une haute sottise en encourageant ces branches extérieures d'industrie ; ce serait
détourner les capitaux des emplois les plus propres à grossir le revenu national. Le
plus grand empire du monde, celui dont le revenu est le plus considérable, puisqu'il
nourrit le plus d'habitants, la Chine, laisse faire à peu près tout son commerce exté-
rieur aux étrangers. Sans doute, au point où elle est parvenue, elle gagnerait à étendre
ses relations au-dehors ; mais elle n’en est pas moins un exemple frappant de la
prospérité où l'on peut parvenir sans cela.

Il est heureux que la pente naturelle des choses entraîne les capitaux préférable-
ment, non là où ils feraient les plus gros profits, mais où leur action est le plus
profitable à la société. Les emplois qu'on préfère sont en général les plus proches, et
d'abord l'amélioration de ses terres, qu'on regarde comme le plus solide de tous ;
ensuite les manufactures et le commerce intérieur ; et, après tout le reste, le com-
merce extérieur, le commerce de transport, le commerce lointain. Le possesseur d'un
capital préfère l'employer près de lui plutôt qu'au loin, et d'autant plus qu'il est moins
riche. Il le regarde comme trop aventuré lorsqu'il faut le perdre de vue longtemps, le
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confier à des mains étrangères, attendre des retours tardifs, et s'exposer à actionner
des débiteurs dont la marche errante ou la législation des autres pays protègent la
mauvaise foi. Ce n'est que par l'appât des privilèges et d'un gain forcé, ou par le
découragement où l'on jette l'industrie dans l'intérieur, qu'on engage une nation, dont
les capitaux ne sont pas très abondants, à faire le commerce des Indes ou celui des
colonies.
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Livre II : De la distribution des richesses

Chapitre IX
Des revenus territoriaux

§ I. - Des profits des fonds de terre 1.

Retour à la table des matières

La terre a la faculté de transformer et de rendre propres à notre usage une foule de
matières qui nous seraient inutiles sans elle; par une action que l'art n'a pu imiter
encore, elle extrait, combine les sucs nourriciers dont se Composent les grains, les
fruits, les légumes qui nous alimentent, les bois de construction ou de chauffage, etc.
Son action dans la production de toutes ces choses peut se nommer le service
productif de la terre. C'est le premier fondement du profit qu'elle donne à son
propriétaire.

Elle lui donne encore des profits en lui livrant les matières utiles que renferme son
sein, comme les métaux, les différentes pierres, les charbons, la tourbe, etc.

La terre, ainsi que nous l'avons déjà vu, n'est pas le seul agent de la nature qui ait
un pouvoir productif ; mais c'est le seul, ou à peu près, dont l'homme ait pu faire une
propriété privée et exclusive, et dont, par suite, le profit soit devenu le profit d'un
                                                  
1 Dans le chapitre précédent, j'ai parlé des intérêts des capitaux prêtés avant de parler des profits des

capitaux qu'on fait valoir, parce que les intérêts jetaient du jour sur les profits; ici j'observe un
ordre contraire, parce que les profits territoriaux éclaircissent la matière des fermages.
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particulier à l'exclusion d'un autre. L'eau des rivières et de la mer, par la faculté
qu'elle a de mettre en mouvement nos machines, de porter nos bateaux, de nourrir des
poissons, a bien aussi un pouvoir productif ; le vent qui fait aller nos moulins, et
jusqu'à la chaleur du soleil, travaillent pour nous ; mais heureusement personne n'a pu
dire : Le vent et le soleil n'appartiennent, et le service qu'ils rendent doit m'être payé.
Je ne prétends pas insinuer par là que la terre ne dût pas avoir de propriétaire, plus
que le soleil et le vent. Il y a entre ces choses une différence essentielle : l'action des
dernières est inépuisable ; le service qu'en tire une personne n'empêche pas qu'une
autre personne n'en tire un service égal. La mer et le vent, qui transportent mon
navire, transportent aussi ceux de mes voisins. Il n'en est pas de même de la terre. Les
avances et les travaux que j'y consacre sont perdus si d'autres que moi ont droit de se
servir du même terrain. Pour que j'ose risquer des avances, il faut que je sois assuré
de jouir des résultats. Et ce qui peut surprendre au premier énoncé, sans en être moins
vrai au fond, c'est que le non-propriétaire n'est pas moins intéressé que le propriétaire
à l'appropriation du sol. C'est grâce à l'appropriation que le sol est cultivé et que l'on
obtient ses produits avec une sorte d'abondance. C'est grâce à l'appropriation du sol et
des capitaux que l'homme qui n'a que ses bras trouve de l'occupation et se fait un
revenu. Les sauvages de la Nouvelle-Zélande et de la côte nord-ouest d'Amérique, où
la terre est commune à tous, s'arrachent à grand-peine le poisson ou le gibier qu'ils
peuvent atteindre ; ils sont souvent réduits à se nourrir des plus vils insectes, de vers,
d'araignées  1 ; enfin ils se font perpétuellement la guerre par besoin, et se mangent
les uns les autres à défaut d'autres aliments ; tandis que le plus mince de nos ouvriers,
s'il est valide, s'il est laborieux, a un abri, un vêtement, et peut gagner, tout au moins,
sa subsistance.

Le service que rendent les terres est acheté par l'entrepreneur, de même que tous
les autres services productifs, et cette avance lui est remboursée par le prix qu'il tire
de ses produits. Quand c'est le propriétaire même du terrain qui le fait valoir, il ne
paie pas moins l'usage qu'il en fait. S'il ne le cultivait pas lui-même, ne pourrait-il pas
louer le terrain ? En le faisant valoir, il fait donc le sacrifice du loyer, et ce sacrifice
est une avance dont il n'est remboursé qu'au moment de la vente des produits.

J'ai dit que le service productif de la terre est le premier fondement du profit qu'on
en tire ; nous apprécierons tout à l'heure les objections qu'on a élevées contre cette
proposition ; en attendant, on peut la regarder comme prouvée par les profits très
divers qu'on tire des différents terrains suivant leur fertilité et les qualités qui les
distinguent. Chaque arpent d'un vignoble distingué rapporte dix fois, cent fois ce que
rapporte l'arpent d'un terrain médiocre ; et une preuve que c'est la qualité du sol qui
est la source de ce revenu, c'est que les capitaux et les travaux employés dans la
même entreprise ne donnent pas en général de plus gros profits que les capitaux et les
travaux employés dans d'autres entreprises.

En comparant un bon terrain avec ce qu'il coûte, on pourrait croire qu'il ne rap-
porte pas plus qu'un mauvais ; et en effet un arpent dont on retire cent francs et qui
coûte d'achat trois mille francs, ne rapporte pas plus qu'un arpent dont on retire
seulement dix francs, et qui ne coûte que trois cents francs. Dans l'un et l'autre cas, la
terre rend à son propriétaire, chaque année, le trentième de sa valeur. Mais qui ne voit
que c'est le produit annuel qui a élevé la valeur du fonds ? La valeur du produit

                                                  
1 Malthus, dans son Essai sur la population (livre I, chap. 4 et 5), et Péron, dans le Voyage du

capitaine Baudin, présentent le tableau des diverses extrémités où sont réduits les peuples
sauvages par le défaut de subsistances assurées.
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comparé avec le prix d'achat fait la rente de la terre, et la rente d'une bonne terre peut
n'être pas supérieure à la rente d'une terre médiocre; tandis que le profit foncier est la
valeur du produit annuel comparé avec l'étendue du terrain ; et c'est sous ce rapport
que le profit que rend un arpent de bon terrain peut être cent fois supérieur à celui
d'un mauvais.

Toutes les fois qu'on achète une terre avec un capital, ou un capital avec une terre,
on est appelé à comparer la rente de l'une avec la rente de l'autre. Une terre qu'on
achète avec un capital de cent mille francs pourra ne rapporter que trois à quatre mille
francs, tandis que le capital en rapportait cinq ou six. Il faut attribuer la moindre rente
dont on se contente en achetant une terre, d'abord à la plus grande solidité du place-
ment, un capital ne pouvant guère contribuer à la production, sans subir plusieurs
métamorphoses et plusieurs déplacements, dont le risque effraie toujours plus ou
moins les personnes qui ne sont pas accoutumées aux opérations industrielles, tandis
qu'un fonds de terre produit sans changer de nature et sans déplacement. L'attrait et
l'agrément qui accompagnent la propriété territoriale, la considération, l'aplomb et le
crédit qu'elle procure, les titres même et les privilèges dont elle est accompagnée en
certains pays contribuent encore à cette préférence.

Une propriété en terre profite toujours des circonstances favorables qui l'entourent
et jouit auprès de ses voisins, pour les services qu'elle est capable de rendre, d'une
préférence marquée sur les terres plus éloignées ; car les produits de celles-ci sont
grevés de plus de frais de transport. Si une grande toute ou un canal vient à passer
près d'un bien-fonds, s'il s'établit des manufactures dans son voisinage, si la popu-
lation et la richesse du canton prennent de l'accroissement, le bien-fonds en profite.
Des terrains dans le voisinage ou dans l'intérieur d'une grande ville voient décupler
leur produit annuel et par suite la valeur du fonds, par l'importance qu'acquiert la ville
ou seulement le quartier ou ils se trouvent situés. D'où l'on peut conclure qu'il
convient d'acheter des biens-fonds dans les pays et dans les cantons qui prospèrent, et
de vendre au contraire quand le pays ou le canton décline.

Par la raison qu'une terre ne peut ni se déguiser ni se transporter, elle est plus
exposée à porter le faix des charges publiques, et à devenir l'objet des vexations du
pouvoir. Les ravages de la grêle, des gelées, de la guerre, retombent presque toujours
sur le propriétaire foncier, qui, dans ces cas-là, quand la terre est affermée, est obligé
de faire des remises au fermier 1. Un capital qui n'est pas engagé se met sous toutes
les formes, et s'emporte où l'on veut. Mieux encore que les hommes, il fuit la tyrannie
et les guerres civiles. Son acquisition est plus solide ; car il est impossible d'exercer
sur ce genre de bien des reprises et des droits de suite. Il y a bien moins de procès
pour des biens mobiliers que pour des terres. Néanmoins il faut que le risque des
placements surpasse tous ces avantages, et qu'on préfère les fonds de terre aux capi-
taux, puisque les terres coûtent davantage en proportion de ce qu'elles rapportent.

Quel que soit le prix auquel s'échangent mutuellement les terres et les capitaux, il
est bon de remarquer que ces échanges ne font varier en rien les quantités respectives
de services fonciers et de services capitaux qui sont offertes et mises dans la circu-
lation pour concourir à la production, et que ces prix n'influent en rien par conséquent
sur les profits réels et absolus des terres et des capitaux. Après qu'Ariste a vendu une

                                                  
1 Mme de Sévigné écrivait de la Bretagne (Lettre 224) : « je serai bien aise que mon fils vienne ici,

pour voit un peu par lui-même ce que c'est que l'illusion de croire avoir du bien quand on n'a que
des terres. »
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terre à Théodon, ce dernier offre les services provenant de sa terre, au lieu d'Ariste
qui les offrait auparavant ; et Ariste offre l'emploi du capital qu'il a reçu de cette ven-
te, et qui était offerte auparavant par Théodon.

Ce qui change véritablement la quantité de services fonciers offerte et mise dans
la circulation, ce sont des défrichements, des terres mises en valeur ou dont le produit
est augmenté. Des épargnes, des capitaux sont, par le moyen des améliorations fon-
cières, transformés en fonds de terre, et participent à tous les avantages et à tous les
inconvénients de ces derniers. On peut en dire autant des maisons et de tous les
capitaux engagés d'une façon immobilière : ils perdent leur nature de capitaux et
prennent la nature des fonds de terre ; ils détruisent une partie des capitaux de la
nation, mais ils étendent son territoire 1.

Les circonstances qui environnent un fonds de terre, c'est-à-dire le besoin qu'on
éprouve de ses produits, varient à l'infini. Les qualités des terrains sont aussi diverses
que leurs positions ; il s'établit en conséquence une offre et une demande différente,
pour chaque qualité différente. Une fois que les circonstances établissent une certaine
demande pour les vins, l'étendue de cette demande sert de base à la demande qu'on
fait du service territorial nécessaire pour faire des vins, et l'étendue des terres Propres
à cette culture forme la quantité offerte de ce service foncier. Si les terres favorables à
la production des bons vins sont très bornées en étendue, et la demande de ces vins
très considérable, les profits fonciers de ces terres seront énormes 2.

Un terrain qui ne donne aucun profit peut encore être cultivé, pourvu qu'on y soit
dédommagé du capital et de la main-d'œuvre qu'on y consacre. Comme on ne trouve
point de fermier pour un semblable terrain, c'est ordinairement son propriétaire qui le
cultive. Smith parle de certains mauvais terrains en Écosse qui sont cultivés par leurs
propriétaires, et qui ne pourraient l'être par aucun autre. C'est ainsi encore que nous
voyons dans les provinces reculées des États-Unis des terres vastes et fertiles dont les
produits ne trouvent point d'acheteurs parce qu'elles ne sont pas encore entourées
d'habitants, et qui néanmoins sont cultivées; mais il faut que le propriétaire les cultive
lui-même, c'est-à-dire qu'il porte le consommateur à l'endroit du produit, et qu'il
ajoute au profit de son fonds de terre, qui est peu de chose ou rien, les profits de ses
capitaux et de son industrie qui le font vivre avec aisance.

                                                  
1 Lorsque les améliorations foncières sont prises sur des revenus, elles augmentent le territoire sans

diminuer les capitaux. Si la France avait joui, à quelque époque que ce fût, d'un gouvernement
économique, et qu'elle eût employé à fertiliser des provinces au centre du royaume l'argent qu'elle
a dépensé à conquérir des provinces éloignées et des colonies qu'on ne pouvait conserver, elle
serait bien plus heureuse et plus puissante. Les routes, les chemins vicinaux, les canaux d'irrigation
et de navigation sont des moyens qu'un gouvernement a toujours à sa disposition de fertiliser des
provinces qui ne produisent pas. La production est toujours chère dans une province lorsque
beaucoup de frais sont nécessaires pour en transporter les produits. Une conquête intérieure
augmente indubitablement la face d'un État, tandis qu'une conquête éloignée l'affaiblit presque
toujours. Tout ce qui fait la force de la Grande-Bretagne est dans la Grande-Bretagne. Elle a été
plus forte en perdant l'Amérique; elle le sera davantage quand elle aura perdu les Grandes-Indes.

2 La proportion entre les quantités offertes et demandées des services industriels et des services
capitaux sert bien aussi de base aux profits obtenus par ces services; mais comme les capitaux et
les travaux peuvent se rendre aux lieux où ils recueillent de gros profits et se retirer, ou du moins
cesser de s'offrir pour les emplois où ils en recueillent de trop faibles, leurs services, à qualités
égales, ne rendent pas des profits aussi divers. Je ne parle pas ici des capitaux engagés dans un
fonds de terre et qui sont devenus aussi immobiles que le fonds. Il y a même des travaux
industriels qui sont, jusqu'à un certain point, engagés comme des capitaux : quand les vignerons de
Bourgogne ne gagnent pas de quoi vivre, il ne leur vient jamais dans l'idée d'aller offrir leurs
services aux environs de Bordeaux, où ils sont bien payés.
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Depuis les premières éditions de ce Traité, M. David Ricardo a cru trouver un
nouveau fondement au profit des biens-fonds. Il Pose en fait que dans les pays neufs
et où les terres n'ont point encore de propriétaires, elles ne rapportent que les profits
auxquels peuvent prétendre le travail et les capitaux qui les font produire. La con-
currence des producteurs empêche en effet qu'ils se fassent rembourser le droit de
cultiver la terre, droit qu'ils ne paient à personne. Mais du moment que les progrès de
la société rendent nécessaire une quantité de produits plus considérable que celle que
peuvent fournir les meilleures terres et les plus avantageusement situées, il faut avoir
recours aux terres de moindre qualité ou plus éloignées, et, pour obtenir sur chaque
arpent les mêmes produits, faire plus de frais que l'on n'en fait sur les terres première-
ment cultivées. Si c'est du blé que l'on cultive, comme la société ne peut avoir la
quantité de cette dentée dont elle a besoin, sans payer tous les frais occasionnés Par
les blés produits sur les moindres terrains, le prix du marché excède les frais de
production qu'exigent les premiers terrains, et les propriétaires de ces premiers
terrains peuvent dès lors faire leur profit de cet excédent.

Voilà, selon David Ricardo, la source du profit du propriétaire (rent). Il étend le
même raisonnement aux différentes qualités des terres. Les unes excèdent beaucoup
plus que les autres en qualité les plus mauvais terrains mis en culture ; mais ce n'est
jamais que la nécessité de cultiver ceux-ci pour satisfaire aux besoins de la société,
qui procure un profit aux autres et permet d'en tirer un loyer. Il en déduit la consé-
quence que le profit foncier ne doit pas être compris dans les frais de production ;
qu'il ne fait pas, qu'il ne peut pas faire, le moins du monde, partie du prix de blé 1.

Or, qui ne voit que si l'étendue des besoins de la société porte le prix du blé à un
prix qui permet de cultiver les plus mauvais terrains, pourvu qu'on y trouve le salaire
de ses peines et le profit de son capital, c'est l'étendue des besoins de la société et le
prix qu'elle est en état de payer pour avoir du blé, qui permettent qu'on trouve un
profit foncier sur es terres meilleures ou mieux situées ? C'est aussi le principe établi
dans tout le cours de cet ouvrage.

Dire que ce sont les mauvaises terres qui sont la cause du profit que l'on fait sur
les bonnes, c'est présenter la même idée d'une façon qui me semble moins heureuse ;
car le besoin qu'on éprouve d'une chose est une cause directe du prix que l'on consent
à payer pour la posséder ; et si les besoins de la société n'étaient pas portés à ce point,
ou si elle n'était pas en état de faire un si grand sacrifice, quelque énorme que fût la
dépense nécessaire pour fertiliser un sol aride, on ne le cultiverait pas : ce qui nous
ramène à ce principe déjà établi, que les frais de production ne sont pas la cause du
prix des choses, mais que cette cause est dans les besoins que les produits peuvent
satisfaire 2.

On voit que la controverse élevée par Ricardo sur ce point n'est guère autre chose
qu'une dispute de mots ; et je ne sais pas trop sur quel fondement M. Mac Culloch a
pu dire que la publication de ces principes était la découverte la plus importante et la

                                                  
1 Rent does not and cannot enter, in the least degree, as a component part of its price (of corn).

Ricardo, chap. 2.
2 David Ricardo, dans le même chapitre, montre très bien que le profit foncier n'est pas la cause,

mais l'effet du besoin qu'on a de blé; et les raisons qu'il en apporte peuvent servir à prouver contre
lui que les autres frais de production, notamment les salaires du travail, ne sont pas davantage la
cause, mais l'effet du prix courant des produits.
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plus fondamentale dans la science de la distribution des richesses, et qu'elle formait
une ère nouvelle et mémorable dans l'histoire de l'économie politique 1. Les idées de
David Ricardo m'ont servi à corriger plusieurs parties de ce Traité, principalement
dans ce qui a rapport aux monnaies ; mais il ne m'a fourni aucune amélioration à
introduire dans ce qui a rapport aux profits fonciers.

Malthus, dans plusieurs brochures et dans ses Principes d'Économie politique, a
voulu prouver, d'un autre côté, que le profit du propriétaire foncier et le fermage qui
en est la conséquence ne viennent point du monopole qui résulte de la propriété
exclusive des terres, mais bien de ce que la terre fournit plus de subsistances qu'il n'en
faut pour alimenter ceux qui la cultivent. Avec cet excédent, le propriétaire foncier a
pu acheter les produits du manufacturier et de tous les autres producteurs.

Que la terre, comme tous les agents naturels, contribue à l'utilité qui se trouve
dans les produits, ce n'est point un fait douteux; mais le vent contribue aussi à la
production commerciale en poussant nos navires; cependant il ne peut pas faire payer
au consommateur sa coopération. Comment le fonds de la terre fait-il payer la sienne,
si ce n'est en vertu d'un privilège exclusif du propriétaire ? M. Buchanan, qui a fait
sur la Richesse des Nations de Smith un commentaire où se trouvent beaucoup de
sagacité et de raison, l'a bien senti. « Le profit foncier, dit-il, n'est point une addition
aux produits de la société : ce n'est qu'un revenu transféré d'une classe à une autre...
Le revenu qui paie les fruits de la terre existe déjà aux mains de ceux qui achètent ces
fruits ; et si le prix n'en était pas si élevé, si l'acheteur n'avait rien à payer pour le
service que rend la terre, son revenu à lui, acheteur, se trouverait plus considérable ;
et ce qu'il paierait de moins offrirait une matière imposable tout aussi réelle que lors-
que, par l'effet du monopole, la même valeur a passé dans les mains du propriétaire
foncier. »

Le même argument qui représente le propriétaire foncier comme usant d'un mono-
pole qui ne fait entrer dans sa bourse qu'une valeur qui sort de la bourse d'autrui, et
comme faisant payer des frais de production sert encore à quelques écrivains pour
prouver que le travail seul est productif, et non la terre.

Ceux qui admettent cet argument ne font peut-être pas assez d'attention qu'on en
peut dire autant de tous les services productifs et même du travail des mains. Si
l'ouvrier pouvait ne pas se faire payer un salaire, le consommateur paierait le produit
moins cher ; mais la production consiste à communiquer une utilité à une chose et à
la communiquer au meilleur marché qu'il est possible. Or, la coopération du fonds de
terre remplit cette double condition. Son action est une opération chimique, d'où
résulte, pour la matière du blé, une modification telle qu'avant de l'avoir subie, cette
matière n'était pas propre à la nourriture de l'homme. Le sol est donc producteur d'une
utilité, et lorsqu'il la fait payer sous la forme d'un profit foncier pour son propriétaire,
ce n'est pas sans rien donner en échange au consommateur ; ce que paie ce dernier
n'est point une valeur qui passe gratuitement d'une main dans une autre ; le consom-
mateur achète une utilité produite, et c'est parce que la terre produit cette utilité
qu'elle est productive aussi bien que le travail.

Il est vrai qu'elle pourrait, ainsi que le vent, fournir son action sans en exiger le
salaire ; mais la terre diffère du vent en ceci que son action ne peut se déployer que
                                                  
1 Voyez l'article Économie politique, dans le Supplément à l'Encyclopédie d'Edimbourg, et le

Discours de M. Mac Culloch sur l'Économie politique, page 65 de l'édition anglaise.
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par des avances dont nul homme ne voudrait courir les risques, s'il n'était assuré d'en
recueillir les fruits. Si les terres n'étaient pas des propriétés exclusives, aurions-nous
leurs produits à meilleur marché ? Non, certes ; car nous ne les aurions pas du tout; ce
qui équivaut à un prix bien plus élevé. L'appropriation donne donc aux terres une
qualité utile. Or, c'est l'usage de cette qualité que le propriétaire foncier se fait payer.
Il en résulte une dépense de production que l'on peut nommer indispensable; et les
frais de production indispensables étant la limite la plus basse du prix des produits,
les profits fonciers sont une partie nécessaire de ce prix et la source d'un légitime
revenu pour les propriétaires.

Ces controverses, dont je n'ai pu me dispenser de parler, uniquement parce qu'on
en a beaucoup parlé, et sur lesquelles on a écrit, surtout en Angleterre, des volumes,
ont à mes yeux fort peu d'importance. Elles dégénèrent aisément en des disputes de
mots qui les font ressembler un peu trop aux argumentations des écoles du Moyen
Age. Leur plus grave inconvénient est d'ennuyer le lecteur, et de lui faire croire que
les vérités de l'économie politique ont pour fondement des abstractions sur lesquelles
il est impossible de se mettre d'accord. Heureusement il n'en est point ainsi : elles
reposent sur des faits qui sont ou ne sont pas. Or, on peut, dans la plupart des cas,
parvenir à dévoiler entièrement un fait ; on peut remonter à ses causes et déduire ses
conséquences ; et si l'on se trompe, la nature est là qui s'offre à des observations plus
exactes et à des déductions plus simples. Cette méthode porte en elle la rectification
de toutes les erreurs ; mais les abstractions n'apprennent rien.

§ II. - Du fermage.

Retour à la table des matières

Quand un fermier prend à bail une terre, il paie au propriétaire le profit résultant
du service productif de la terre, et il se réserve, avec le salaire de son industrie, le
profit du capital qu'il emploie à cette culture, capital qui consiste en outils, en char-
rettes, bestiaux, etc. C'est un entrepreneur d'industrie agricole, et parmi ses instru-
ments il en est un qui ne lui appartient pas, et dont il paie le loyer : c'est le terrain.

Le précédent paragraphe a montré sur quoi se fondent les profits du fonds de
terre : le fermage se règle, en général, au niveau du taux le plus élevé de ces profits.
En voici la raison.

Les entreprises agricoles sont celles qui exigent, toutes proportions gardées, les
moins gros capitaux (en ne considérant pas la terre, ni ses améliorations, comme
faisant partie du capital du fermier) ; il doit donc y avoir plus de personnes en état,
par leurs facultés pécuniaires, de s'appliquer à cette industrie qu'à toute autre ; de là,
plus de concurrence pour prendre des terres à loyer. D'un autre côté, la quantité des
terres cultivables, en tout pays, a des bornes, tandis que la masse des capitaux et le
nombre des cultivateurs n'en a point qu'on puisse assigner. Les propriétaires terriens,
du moins dans les pays anciennement peuplés et cultivés, exercent donc une espèce
de monopole envers les fermiers. La demande de leur denrée, qui est le terrain, peut
s'étendre sans cesse ; mais la quantité de leur denrée ne s'étend que jusqu'à un certain
point.
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Ce que je dis d'une nation prise en totalité est également vrai d'un canton en par-
ticulier. Ainsi, dans chaque canton, la quantité des biens à louer ne peut aller au-delà
de ceux qui s'y trouvent; tandis que le nombre de gens disposés à prendre une terre à
bail West point nécessairement borné.

Dès lors le marché qui se conclut entre le propriétaire et le fermier, est toujours
aussi avantageux qu'il peut l'être pour le premier ; et s'il y avait un terrain dont le
fermier, après son fermage payé, tirât plus que l'intérêt de son capital et le salaire de
ses peines, ce terrain trouverait un enchérisseur. Si la libéralité de certains proprié-
taires, ou l'éloignement de leur domicile, ou leur ignorance en agriculture, ou bien
celle des fermiers, ou leur imprudence, fixent quelquefois autrement les conditions
d'un bail, on sent que l'influence de ces circonstances accidentelles n'existe que
pendant qu'elles durent, et qu'elle n'empêchent point que la nature des choses n'agisse
d'une manière permanente, et ne tende sans cesse à reprendre son empire.

Outre cet avantage que le propriétaire tient de la nature des choses, il en tire un
autre de sa position, qui d'ordinaire lui donne sur le fermier l'ascendant d'une fortune
plus grande, et quelquefois celui du crédit et des places ; mais le premier de ces avan-
tages suffit pour qu'il soit toujours à même de profiter seul des circonstances favora-
bles aux profits de la terre. L'ouverture d'un canal, d'un chemin, les progrès de la
population et de l'aisance d'un canton, élèvent toujours le prix des fermages. Il s'élève
aussi à mesure que l'agriculture se perfectionne ; celui qui connaît un moyen de tirer
plus de parti du terrain consent à payer plus cher le loyer de l'instrument.

La raison qui fait que le propriétaire profite seul des occurrences favorables à un
bien-fonds fait aussi qu'il est victime des occurrences contraires. Quand le profit que
rend la terre ne suffit pas pour payer le fermage, le fermier doit y sacrifier une partie
des profits de son industrie et de ses capitaux ; il cherche dès lors à les employer
différemment; et quand le bail n'est point à son terme, le propriétaire est presque
toujours obligé de lui faire des remises.

Si c'est le propriétaire qui jouit de toutes les circonstances qui deviennent favo-
rables à ses terres et qui en définitive est victime des circonstances contraires, il est
plus que le fermier intéressé aux améliorations, quelles qu'elles soient, qui sur-
viennent dans le pays en général ou dans son canton en particulier : elles tendent
toutes à l'augmentation des baux. Ainsi les propriétaires qui passent mollement leur
vie dans une ville ou dans une maison de plaisance, touchant avec nonchalance à
chaque terme l'argent que leur apportent leurs fermiers, sans s'occuper jamais des
sources de la prospérité publique et sans y contribuer en rien ceux qui ne s'inquiètent
en aucune façon des progrès de l'art agricole qui ne provoquent, qui ne secondent
aucune de ces grandes entreprises d'irrigations et de canaux, de ponts, de routes et de
manufactures, qui doivent accroître la production et la population des cantons où ils
ont des terres, suivent une routine plus honteuse encore et plus contraire à leurs vrais
intérêts, que celles auxquelles ils reprochent aux gens de la campagne d'être si
attachés.

Lorsque le propriétaire répand un capital en améliorations sur sa terre, en faisant
des saignées de dessèchement, des canaux d'arrosement, des clôtures, des construc-
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tions, des murs, des maisons, alors le fermage se compose non seulement du profit du
fonds, mais aussi de l'intérêt de ce capital 1.

Le fermier lui-même peut améliorer le fonds à ses frais ; mais c'est un capital dont
il ne tire les intérêts que pendant la durée de son bail, et qui, à l'expiration de ce bail,
ne pouvant être emporté, demeure au propriétaire ; dès ce moment, celui-ci en retire
les intérêts sans en avoir fait les avances ; car le loyer s'élève en proportion. Il ne
convient donc au fermier de faire que les améliorations dont l'effet ne doit durer
qu'autant que son bail, à moins que la longueur du bail ne laisse aux profits résultant
de l'amélioration le temps de rembourser les avances qu'elle a occasionnées, avec
l'intérêt de ces avances.

De là l'avantage des longs baux pour l'amélioration du produit des terres, et
l'avantage encore plus grand de la culture des terres par la main de leurs propriétai-
res ; car le propriétaire a, moins encore que le fermier, la crainte de perdre le fruit de
ses avances ; toute amélioration bien entendue lui procure un profit durable, dont le
fonds est fort bien remboursé quand la terre se vend. La certitude que le fermier a de
jouir jusqu'à la fin de son bail n'est pas moins utile que les longs baux à l'amélioration
des fonds de terre. Les lois et les coutumes qui admettent la résiliation des baux dans
certains cas, comme dans celui de la vente, sont au contraire préjudiciables à
l'agriculture. Le fermier n'ose tenter aucune amélioration importante lorsqu'il risque
perpétuellement de voir un successeur profiter de son imagination, de ses travaux et
de ses frais; ses améliorations mêmes augmentent ce risque, car une terre en bon état
de réparation se vend toujours plus facilement qu'une autre. Nulle part les baux ne
sont plus respectés qu'en Angleterre. Ce n'est que là qu'on voit des fermiers assez sûrs
de n'être pas dépossédés, pour bâtir sur le terrain qu'ils tiennent à loyer. Ces gens-là
améliorent les terres comme si elles étaient à eux, et leurs propriétaires sont
exactement payés ; ce qui n'arrive pas toujours ailleurs.

Il y a des cultivateurs qui n'ont rien, et auxquels le propriétaire fournit le capital
avec la terre. On les appelle des métayers. Ils rendent communément au propriétaire
la moitié du produit brut. Ce genre de culture appartient à un état peu avancé de
l'agriculture, et il est le plus défavorable de tous aux améliorations des terres ; car
celui des deux, du propriétaire ou du fermier, qui fait l'amélioration à ses frais, ne
retire que la moitié du fruit de sa dépense, puisqu'il est obligé d'en partager le produit.
Cette manière d'affermer était plus usitée dans les temps féodaux que de nos jours.
Les seigneurs n'auraient pas voulu faire valoir par eux-mêmes, et leurs vassaux n'en
avaient pas les moyens. On avait de gros revenus parce qu'on avait de gros domaines,
mais les revenus n'étaient pas proportionnés à l'étendue du terrain. Ce n'était pas la
faute de l'ait agricole, c'était le défaut de capitaux placés en amendements. Le sei-
gneur, peu jaloux d'améliorer son fonds, dépensait, d'une manière très noble et très
improductive, un revenu qu'il aurait pu tripler : on faisait la guerre, on donnait des
fêtes, on entretenait une suite nombreuse. Le peu d'importance du commerce et des
manufactures, joint à l'état précaire des agriculteurs, explique pourquoi le gros de la
nation était misérable, et pourquoi la nation en corps était peu puissante, indépendam-
ment de toute cause politique. Cinq de nos départements seraient maintenant en état
de soutenir des entreprises qui écrasaient la France entière à cette époque; mais les
autres États d’Europe n'étaient pas dans une meilleure position.

                                                  
1 Le capital engagé en bonifications dans la terre est quelquefois d'une valeur plus grande que le

fonds lui-même. C'est le cas des maisons d'habitation.
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Livre II : De la distribution des richesses

Chapitre X
Quels sont les effets des revenus
perçus d'une nation dans l'autre

Retour à la table des matières

Une nation ne saurait percevoir chez une autre ses revenus industriels. Le tailleur
allemand qui vient travailler en France y fait ses profits, et l'Allemagne n'y a point de
part. Mais si ce tailleur a le talent d'amasser un capital quelconque, et si, au bout de
plusieurs années, il retourne chez lui en l'emportant, il fait à la France le même tort
que si un capitaliste français, ayant la même fortune, s'expatriait 1. Il fait le même tort
par rapport à la richesse nationale, mais non pas moralement ; car je suppose qu'un
Français qui sort de sa patrie lui ravit une affection et un concours de forces qu'elle
n'était pas en droit d'attendre d'un étranger.

Quant à la nation au sein de laquelle rentre un de ses enfants, elle fait la meilleure
de toutes les acquisitions ; c'est pour elle une acquisition de population, une acqui-
sition de profits industriels, et une acquisition de capitaux. Cet homme ramène un
citoyen et en même temps de quoi faire vivre un citoyen.

                                                  
1 Cependant, si ce capital est le fruit des économies de l'artisan, en l'emportant il ne ravit pas à la

France une partie des richesses qu'elle possédait sans lui. S'il était resté en France, la masse des
capitaux français se serait trouvée accrue du montant de cette accumulation; mais lorsqu'il emporte
sa réserve, des valeurs de sa propre création, il n'en fait tort à personne, et par conséquent il n'en
fait pas tort au pays.
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A l'égard des capitaux prêtés d'un pays à un autre, il n'en résulte d'autre effet,
relativement à leur richesse respective, que l'effet qui résulte pour deux particuliers
d'un prêt et d'un emprunt qu'ils se font. Si la France emprunte à la Hollande des fonds
et qu'elle les consacre à des usages productifs, elle gagne les profits industriels et
territoriaux qu'elle fait au moyen de ces fonds ; elle gagne même en payant des
intérêts, tout comme un négociant, un manufacturier, qui emprunte pour faire aller
son entreprise, et à qui il reste des bénéfices, même après avoir payé l'intérêt de son
emprunt.

Mais si un État emprunte à un autre, non pour des usages productifs, mais pour
dépenser ; alors le capital qu'il a emprunté ne lui rapporte rien, et son revenu demeure
grevé des intérêts qu'il paie à l'étranger. C'est la situation où s'est trouvée la France
quand elle a emprunté aux Génois, aux Hollandais, aux Genevois, pour soutenir des
guerres ou subvenir aux profusions de la cour. Toutefois il valait Mieux, même pour
dissiper, emprunter aux étrangers qu'aux nationaux, parce qu'au moins cette partie des
emprunts ne diminuait pas les capitaux productifs de la France. De toute manière, le
peuple français payait les intérêts 1 ; mais quand il avait prêté les capitaux, il. payait
les intérêts tout de même, et de plus il perdait les profits que son industrie et ses terres
auraient pu faire par le moyen de ces mêmes capitaux.

Pour ce qui est des fonds de terre possédés par des étrangers résidant à l'étranger,
le revenu que donnent ces fonds de terre est un revenu de l'étranger, et cesse de faire
partie du revenu national ; sauf toutefois pour la portion de l'impôt qu'il supporte.
Mais qu'on y prenne garde : les étrangers n'ont pas pu acquérir sans envoyer un capi-
tal égal en valeur à la terre acquise ; ce capital est un fonds non moins précieux qu'un
fonds de terre ; et il l'est plus pour nous, si nous avons des terres à mettre en valeur et
peu de capitaux pour faire valoir notre industrie. L'étranger, en faisant un achat de
terres, a changé avec nous un revenu capital dont nous profitons, contre un revenu
foncier qu'il perçoit ; un intérêt d'argent contre un fermage ; et si notre industrie est
active, éclairée, nous retirons plus par cet intérêt que nous ne retirions par le ferma-
ge ; mais il a donné un capital mobile et susceptible de dissipation, contre un capital
fixe et durable. La valeur qu'il a cédée a pu s'évanouir par défaut de conduite de notre
part ; la terre qu'il a acquise est restée, et, quand il voudra, il vendra la terre et en
retirera chez lui la valeur.

On ne doit donc nullement craindre les acquisitions de biens-fonds faites par les
étrangers, quand le prix de l'acquisition doit être employé reproductivement.

Quant à la forme sous laquelle un revenu perçu chez un peuple passe chez un
autre, soit qu'on fasse venir ce revenu en espèces monnayées, en lingots ou en toute
autre marchandise, cette considération n'est d'aucune importance ni pour un pays ni
pour l'autre, ou plutôt il leur est important de laisser les particuliers retirer ces valeurs
sous la forme qui leur convient le mieux, parce que c'est indubitablement celle qui
convient le mieux aux deux nations ; de même que dans leur commerce réciproque, la
marchandise que les particuliers préfèrent exporter ou importer est aussi celle qui
convient le mieux à leurs nations respectives.

Les agents de la compagnie anglaise dans l'Inde retirent de ce vaste pays, soit des
revenus annuels, soit une fortune faite, dont ils reviennent jouir en Angleterre : ils se

                                                  
1 On verra dans le Livre suivant que les intérêts étaient aussi bien perdus, soit qu'ils fussent

dépensés en France, soit qu'ils le fussent à l'étranger.
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gardent bien de retirer cette fortune en or ou en argent, car les métaux précieux valent
bien plus en Asie qu'en Europe; ils la convertissent en marchandises de l'Inde, sur
lesquelles ils font encore un profit lorsqu'elles sont arrivées en Europe ; ce qui fait
qu'une somme d'un million, qu'ils emportent, leur vaut peut-être douze cent mille
francs et plus lorsqu'ils sont rendus à leur destination. L'Europe acquiert, par cette
opération, douze cent mille francs, et l'Inde ne perd qu'un million. Si les déprédateurs
de l'Inde voulaient que ces douze cent mille francs fussent apportés en espèces, ils
seraient obligés d'emporter hors de l'Indoustan quinze cent mille francs, peut-être,
qui, rendus en Angleterre, n'en vaudraient plus que douze cent mille. On a beau per-
cevoir une somme en espèces, on ne la transporte que changée en la marchandise qui
convient le mieux pour la transporter 1. Tant qu'il est permis de tirer d'un pays une
marchandise quelconque (et cette exportation y est toujours vue avec faveur), on tire
de ce pays, sans difficulté, tous les revenus et tous les capitaux qu'on y perçoit. Pour
qu'un gouvernement pût l'empêcher, il faudrait qu'il pût interdire tout commerce avec
l'étranger ; et encore, il resterait la fraude. Aussi est-ce une chose vraiment risible,
aux yeux de l'économie politique, que de voir des gouvernements enfermer dans leurs
possessions le numéraire dans la vue d'y retenir les richesses.

S'ils parvenaient à clore leurs frontières de façon à intercepter la sortie de toutes
les choses qui ont une valeur, ils n'en seraient pas plus avancés; car les libres
communications procurent bien plus de valeurs qu'elles n'en laissent échapper. Les
valeurs ou les richesses sont fugitives et indépendantes par leur nature. On ne saurait
les enfermer ; elles s'évanouissent au milieu des liens, et grandissent en pleine liberté.

                                                  
1 Raynal dit que la compagnie anglaise, tirant des revenus du Bengale, et venant les consommer en

Europe, finira par épuiser le pays de numéraire, parce qu'elle seule y fait le commerce et qu'elle
n'y en porte point. Raynal se trompe.

Les négociants portent aux Indes des métaux précieux, parce qu'ils y valent plus qu'en
Europe; et, par cette raison même, les employés de la compagnie, qui font des fortunes en Asie, se
gardent bien d'en rapporter du numéraire.

Que si l'on disait que les fortunes transportées en Europe y sont moins solides et plus faciles à
dissiper étant en marchandises, que si elles étaient en numéraire, on se tromperait encore. La
forme sous laquelle se trouvent les valeurs ne fait rien à la solidité; une fois transportées en
Europe, elles peuvent être changées en numéraire, ou en belles et bonnes terres. L'essentiel,
comme dans le commerce entre nations, n'est point la forme sous laquelle circulent les valeurs;
c'est leur montant.
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Livre II : De la distribution des richesses

Chapitre XI
De la population dans ses rapports
avec l'économie politique

§ I. - Comment la quantité des produits influe
sur la population des états.

Retour à la table des matières

Après avoir observé, dans le premier Livre, comment se forment les produits qui
satisfont aux besoins de la société, et, dans celui-ci, comment ils se répandent parmi
ses différents membres, observons de plus quelle influence ils exercent sur le nombre
des personnes dont la société se compose, c'est-à-dire sur la population.

Dans ce qui concerne les corps organisés, la nature semble mépriser les individus,
et n'accorder sa protection qu'à l'espèce. L'histoire naturelle présente des exemples
très curieux des soins qu'elle prend pour la conservation des espèces ; mais le moyen
le plus puissant qu'elle emploie pour y parvenir consiste à multiplier les germes avec
une profusion telle, que, quelque nombreux que soient les accidents qui les empê-
chent d'éclore, ou qui les détruisent étant éclos, il en subsiste toujours un nombre plus
que suffisant pour que l'espèce se perpétue. Et si les accidents, les destructions, le
défaut des moyens de développement, n'arrêtaient pas la multiplication des êtres
organisés, il n'est pas un animal, pas une plante qui ne parvînt en peu d'années à
couvrir la face du globe.



J.-B. Say, Traité d’économie politique : livre II (de la distribution des richesses) (1803) 92

L'homme partage avec tous les autres êtres organisés cette faculté ; et, quoique
son intelligence supérieure multiplie pour lui les moyens d'exister, il finit toujours,
comme les autres, par en atteindre la limite.

Les moyens d'exister pour les animaux sont presque uniquement les subsistances ;
pour l'homme la faculté qu'il a d'échanger les produits les uns contre les autres lui
permet d'en considérer, non pas tant la nature que la valeur. Le producteur d'un
meuble de cent francs est possesseur de tous les aliments qu'on peut avoir pour ce
prix-là. Et quant aux prix de deux produits (c'est-à-dire à la quantité de l'un et de
l'autre qu'on donne en échange), il dépend de l'utilité du produit dans l'état actuel de
la société. On ne peut pas supposer que les hommes en général consentent à donner,
troc pour troc, ce qui leur est plus nécessaire pour avoir ce qui l'est moins. Dans la
disette, on donnera une moins grande quantité de subsistances pour le même meuble;
mais toujours restera-t-il vrai que le meuble vaut la denrée, et qu'avec l'un on pourra
obtenir l'autre.

Cette faculté de pouvoir faire des échanges n'est pas bornée aux hommes du
même lieu, ni même d'un seul pays. La Hollande se procure du blé avec ses épiceries
et ses toiles. L'Amérique septentrionale obtient du sucre et du café en échange des
maisons de bois qu'elle envoie toutes faites aux Antilles. Il n'y a pas jusqu'aux
produits immatériels, qui, bien qu'ils ne soient pas transportables, procurent à une
nation des denrées alimentaires. L'argent payé par un étranger pour voir un artiste
éminent, ou pour consulter un praticien célèbre, peut être renvoyé à l'étranger pour y
acheter des denrées plus substantielles 1.

Les échanges et le commerce approprient, comme on voit, les produits à la nature
des besoins généraux. Les denrées, quelles qu'elles soient, pour la nourriture, ou pour
le vêtement, ou pour le logement, dont le besoin se fait plus sentir, sont le plus de-
mandées, donnent de plus gros profits et sont produites de préférence. Chaque famille
satisfait d'autant plus de besoins, qu'elle peut acheter davantage. Elle peut acheter
d'autant plus, que sa propre production est plus grande, ou, en termes vulgaires, ses
revenus plus considérables. Ainsi, en résultat définitif, les familles, et la nation qui se
compose de toutes les familles, ne subsistent que de leurs produits, et l'étendue des
produits borne nécessairement le nombre de ceux qui peuvent subsister.

Chez les animaux qui sont incapables de mettre aucune prévoyance dans la satis-
faction de leurs appétits, les individus qui naissent, lorsqu'ils ne deviennent pas la
proie de l'homme ou des autres animaux, périssent du moment qu'ils éprouvent un
besoin indispensable qu'ils ne peuvent satisfaire. Chez l'homme, la difficulté de pour-
voir à des besoins futurs fait entrer la prévoyance pour quelque chose dans l'accom-
plissement du vœu de la nature; et cette prévoyance préserve seule l'humanité d'une
partie des maux qu'elle aurait à supporter, si le nombre des hommes devait perpé-
tuellement être réduit par des destructions violentes 2.

                                                  
1 Quoique tous les produits soient nécessaires à l'existence sociale de l'homme, le besoin de

nourriture étant le plus impérieux de tous, le plus constant et celui qui se renouvelle le plus
promptement, on n'en doit pas moins mettre au premier rang des moyens d'existence les
substances alimentaires. Mais les substances alimentaires ne sont pas toutes des produits du sol; on
se les procure par le commerce aussi bien que par l'agriculture, et il y a plusieurs contrées qui
nourrissent bien plus d'habitants que n'en peuvent alimenter les produits de leurs terres.

2 Les préjugés de mœurs ou de religion qui s'opposent à la réserve que les hommes mettent dans la
multiplication de leur espèce, ont ce fâcheux effet que les réductions nécessaires portent alors sur
des êtres plus développés et susceptibles de souffrir. En Turquie, où des crieurs publics parcourent
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Encore, malgré la prévoyance attribuée à l'homme, et la contrainte que la raison,
les lois et les mœurs lui imposent, il est évident que la multiplication des hommes va
toujours non seulement aussi loin que leurs moyens d'exister le permettent, mais
encore un peu au-delà. Il est affligeant de penser, mais il est vrai de dire que, même
chez les nations les plus prospères, une partie de la population périt tous les ans de
besoin. Ce n'est pas que tous ceux qui périssent de besoin meurent positivement du
défaut de nourriture, quoique ce malheur soit beaucoup plus fréquent qu'on ne le
suppose 1 ; je veux dire seulement qu'ils n'ont pas à leur disposition tout ce qui est
nécessaire pour vivre, et que c'est parce qu'ils manquent de quelque chose qui leur
serait nécessaire qu'ils périssent.

Tantôt c'est un malade ou un homme affaibli, qu'un peu de repos remettrait, ou
bien à qui il ne faudrait que la consultation d'un médecin et un remède fort simple,
mais qui ne peut ni prendre du repos, ni consulter le médecin, ni faire le remède.

Tantôt c'est un petit enfant qui réclame les soins de sa mère ; mais sa mère est
forcée au travail par l'indigence; l'enfant périt ou par accident ou par malpropreté, ou
par maladie. C'est un fait constaté par tous ceux qui s'occupent d'arithmétique politi-
que, que, sur un égal nombre d'enfants, pris dans la classe aisée et dans la classe
indigente, il en meurt dans la seconde incomparablement plus que dans la première.

Enfin, une nourriture trop peu abondante ou malsaine, l'impossibilité de changer
souvent de linge, de se vêtir plus chaudement, de se sécher, de se chauffer, affaiblis-
sent la santé, altèrent la constitution, exposent beaucoup d'êtres humains à un
dépérissement tantôt lent, tantôt rapide ; et l'on peut dire que tous ceux qui périssent à
la suite d'un besoin que leur fortune ne leur a pas permis de satisfaire, meurent de
besoin.

On voit que des produits très variés, parmi lesquels se trouvent même des produits
que nous avons nommés immatériels, sont nécessaires à l'existence de l'homme, sur-
tout dans les grandes sociétés ; que les produits dont la société a le plus besoin, dans
l'état où elle se trouve, sont aussi ceux que les producteurs multiplient de préférence,

                                                  
de nuit toutes les rues pour avertir les époux de faire des sujets au sultan, ce sont des massacres et
des épidémies qui réduisent les hommes au nombre que l'industrie du pays peut faire subsister; et
quand la population n'est pas réduite ainsi, elle l'est par la misère, comme chez les juifs et les
chrétiens; procédé qui ne cause pas moins de douleurs.

1 L'hospice de Bicêtre, près Paris, renferme habituellement cinq à six mille pauvres ; en 1795, année
où il y eut une disette, l'administration ne put pas leur donner la même nourriture que dans un
temps ordinaire ; l'économe de cette maison m'a assuré qu'à cette époque ils moururent presque
tous.

Je trouve dans M. John Barton (Observations on the condition of Me labouring classes) un
tableau qui montre que, dans sept districts manufacturiers de l'Angleterre, le nombre des décès a
été en proportion de la cherté, c'est-à-dire de la rareté des subsistances. En voici un extrait :

Années. Prix moyen du blé par quarter. Nombre des décédés.
1801 118 shillings 3 den. 55 965
1804 60 shillings 1 den 44 794
1807 75 shillings 3 den 48 108
1810 106 shillings 2 den 54 864

Dans les mêmes tables, on voit que la disette a causé moins de mortalité dans les cantons
ruraux. La raison en est évidente : outre que les ouvriers y sont plus généralement payés en nature,
le haut prix de ce qu'on. vendait permettait de payer cher ce qu'on achetait.



J.-B. Say, Traité d’économie politique : livre II (de la distribution des richesses) (1803) 94

parce que ce sont ceux-là mêmes qui sont payés le plus cher relativement à leurs frais
de production ; on voit enfin que, quelle que soit la cause qui borne la quantité des
produits, cette quantité est la limite nécessaire de la population ; car les hommes
n'existent qu'autant qu'ils ont à leurs portée les moyens d'exister.

Ces propositions générales reçoivent bien des modifications des circonstances
particulières. Si les produits sont très inégalement distribués, si un homme en a plus
qu'il ne lui en faut pour exister dans sa situation, la population sera moins grande que
si le surplus de cet homme en faisait vivre un autre. Si les besoins d'une nation sont
grands, la même quantité de produits n'y fera pas subsister autant de monde que dans
une supposition contraire. Toujours est-il vrai que, toutes choses étant d'ailleurs
égales, le nombre des hommes se proportionnera a la quantité des produits. C'est une
vérité reconnue par la plupart des auteurs qui ont écrit sur l'économie politique, quel-
que variées que soient leurs opinions sur presque tout le reste 1.

Il me semble qu'on n'a pas tiré de là une conséquence qui était pourtant bien
naturelle ; c'est que rien ne peut accroître la population que ce qui favorise la produc-
tion, et que rien ne la peut diminuer, au moins d'une manière permanente, que ce qui
attaque les sources de la production.

Les juifs honorèrent la fécondité. Les Romains firent des règlements sans fin pour
réparer les pertes d'hommes que leurs guerres continuelles et lointaines occasion-
naient. Les censeurs recommandaient les mariages ; on était considéré en proportion
du nombre de ses enfants. Tout cela ne servait à rien. La difficulté n'est pas de faire
des enfants, mais de les entretenir. Il fallait créer des produits au lieu de causer des
dévastations. Tant de beaux règlements n'empêchèrent point, même avant l'invasion
des Barbares, la dépopulation de l'Italie et de la Grèce 2.

Ce fut tout aussi vainement que Louis XIV, par son édit de 1666 en faveur du
mariage, donna des pensions à ceux qui auraient dix enfants, et de plus fortes à ceux
qui en auraient douze. Les primes que, sous mille formes diverses, il donnait au

                                                  
1 Voyez Tite-Live, livre VI ; Plutarque, Oeuvres morales, Des Oracles qui ont cessé; Strabon, livre

VII.
2 Voyez Steuart, De l'Économie politique, livre I chap. 4; Quesnay, article Grains; dans l'Ency-

clopédie; Montesquieu, Esprit des Lois, livre XVIII, chap. 10, et livre XXIII, chap. 10; Buffon,
édition de Bernard, t. IV, page 266; Forbonnais, Principes et Observations, pages 39, 45 ; Hume,
Essais, partie II, essai II; Poivre, le volume de ses Oeuvres, pages 145, 146; Condillac, Le
Commerce et le Gouvernement, partie I, chap. 24-25 ; le comte de Verri, Réflexions sur
l'Économie politique, ch. 21 ; Mirabeau, Ami des Hommes, t. I, chap. 2 ; Raynal, Histoire de
l'Établissement, etc., livre XI, § 23; Chastellux, De la Félicité publique, t. II, page 205; Necker,
Administration des Finances en France, ch. 9, et ses Notes sur l'Éloge de Colbert; Condorcet,
Notes sur Voltaire, édition de Kehl, t. XLV, p. 60; Smith, Richesse des Nations, livre I, chap. 8 et
Il ; Garnier, Abrégé élémentaire, partie 1, ch. 3, et dans la Préface de sa traduction de Smith;
Herrenschwand, De l'Économie politique moderne, p. 2 ; Godwin, De la Justice politique, livre
VIII, chap. 3 Jérémie Bentham, Théorie des peines et des récompenses, t. II, page 304; Clavière,
De la France et des États-Unis, deuxième édition, pages 60 et 315 Browne-Dignan, Essai sur les
Principes de l'Économie publique, page 97 Londres, 1776 ; Beccaria, Elementi di Economia
pubblica, parte prima, cap 2 et 3 ; Gorani, Recherches sur la Science du Gouvernement, t. II, ch.
7 ; de Sismondi, Nouveaux Principes d'Économie politique, livre VII, chap. I et suivants. Voyez
surtout l'Essai sur la Population, de Malthus, ouvrage rempli de recherches et de raisonnements
judicieux, et qui a résisté aux nombreuses critiques qu'on a dirigées contre lui, parce qu'il est fondé
sur la méthode expérimentale et sur la nature des choses telles qu'elles sont.
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désœuvrement et à l'inutilité, causaient bien plus de tort à la population que ces
faibles encouragements ne pouvaient lui faire de bien.

On répète tous les jours que le Nouveau Monde a dépeuplé l'Espagne ce sont ses
mauvaises institutions qui l'ont dépeuplée, et le peu de productions que fournit le
pays relativement à son étendue 1.

Ce qui encourage véritablement la population, c'est une industrie active qui donne
beaucoup de produits. Elle pullule dans tous les cantons industrieux ; et quand un sol
vierge conspire avec l'activité d'une nation entière qui n'admet point de désœuvrés,
ses progrès sont étonnants, comme aux États-Unis, où elle double tous les vingt ans.

Par la même raison, les fléaux passagers qui détruisent beaucoup d'hommes sans
attaquer les sources de la reproduction sont plus affligeants pour l'humanité que
funestes à la population. Elle remonte en très peu de temps au point où la retient la
quotité des productions annuelles. Des calculs très curieux de Messance prouvent
qu'après les ravages causes par la fameuse peste de Marseille, en 1720, les mariages
furent en Provence plus féconds qu'auparavant. L'abbé d'Expilly a trouvé les mêmes
résultats. Le même effet avait eu lieu en Prusse après la peste de 1710. Quoique ce
fléau eût moissonné le tiers de la population, on voit par les Tables de Sussmilch 2
que le nombre des naissances, qui était avant la peste à peu près de 26 000 par année,
alla, en 1771 (année qui suivit celle de la peste), à 32 000. Qui n'aurait pensé qu'après
un si terrible ravage, le nombre des mariages du moins ne dût considérablement
diminuer ? Il doubla, tant est grande la tendance de la population à s'élever au niveau
des ressources d'un pays !

Ce que les fléaux passagers ont de funeste, ce n'est pas la dépopulation : ce sont
d'abord, et au premier rang, les maux qu'ils causent à l'humanité. Il ne peut pas y
avoir de grandes quantités d'individus retranchés du nombre des vivants, soit par les
contagions, les famines ou les guerres, sans que beaucoup d'êtres doués de sentiment
aient souffert, quelquefois même cruellement souffert, et laissé dans la souffrance une
multitude de survivants, veuves, orphelins, frères, sœurs et vieillards. On doit
déplorer encore dans ces calamités la perte de ces hommes supérieurs, et tels que les
lumières, les talents, les vertus d'un seul, influent sur le bonheur des nations, plus que
les bras de cent mille autres.

Enfin une grande perte d'hommes faits est une grande perte de richesse acquise;
car tout homme adulte est un capital accumulé qui représente toutes les avances qu'il
a fallu faire pendant plusieurs années pour le mettre au point où il est. Un marmot
d'un jour ne remplace pas un homme de vingt ans ; et le mot du prince de Condé, sur
le champ de bataille de Seneffe, est aussi absurde qu'il est barbare 3.

                                                  
1 Ustariz remarquait que les provinces d'Espagne qui envoyaient le plus de monde aux Indes étaient

les plus peuplées.
2 Cité par Malthus, tome II, page 170 de la cinquième édition anglaise.
3 Une nuit de Paris réparera tout cela. Il faut une nuit, plus vingt années de soins et de dépenses,

pour faire un homme, que le canon moissonne en un instant; et les destructions d'hommes que
cause la guerre vont bien plus loin qu'on ne l'imagine communément : des champs ravagés, le
pillage des habitations, des établissements industriels détruits, des capitaux consommés, etc., en
ravissant des moyens de subsistance, font mourir bien du monde hors du champ de bataille. On
peut se faire une idée du nombre prodigieux de personnes plongées dans la misère par les guerres
de Bonaparte, d'après le tableau des secours donnés par les bureaux de bienfaisance de Paris. De
1804 à 1810, le nombre des femmes secourues à Paris seulement s'est graduellement élevé de
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On peut donc dire que les fléaux qui retranchent des hommes, s'ils ne nuisent pas
à la population, nuisent à l'humanité ; et c'est seulement sous ce dernier rapport que
ceux qui causent de tels fléaux sont hautement coupables 1.

Si les fléaux passagers sont plus affligeants pour l'humanité que funestes à la
population des États, il n'en est pas ainsi d'une administration vicieuse et qui suit un
mauvais système en économie politique. Celle-ci attaque la population dans son
principe, en desséchant les sources de la production ; et comme le nombre des hom-
mes, ainsi que nous l'avons vu, s'élève toujours pour le moins autant que le permet-
tent les revenus annuels d'une nation, un gouvernement qui diminue les revenus en
imposant de nouveaux tributs, qui force les citoyens à faire le sacrifice d'une partie de
leurs capitaux, et qui, par conséquent, diminue les moyens généraux de subsistance et
de reproduction répandus dans la société, un tel gouvernement, non seulement
empêche de naître, mais on peut dire qu'il massacre ; car rien ne retranche plus
efficacement les hommes que ce qui les prive de leurs moyens d'exister.

On s'est beaucoup plaint du tort que les couvents font à la population, et l'on a eu
raison ; mais on s'est mépris sur les causes : ce n'est pas à cause du célibat des
religieux, c'est à cause de leur oisiveté : ils font travailler à leurs terres, dit-on ; voilà
une belle avance ! Les terres resteraient-elles en friche si les moines venaient à dispa-
raître ? Bien au contraire ; partout où les moines ont été remplacés par des ateliers
d'industrie, comme nous en avons vu plusieurs exemples dans la Révolution fran-
çaise, le pays a gagné tous les mêmes produits agricoles, et de plus ceux de son
industrie manufacturière; et le total des valeurs produites étant par là plus considé-
rable, la population de ces cantons s'est accrue.

Si la population dépend de la quantité des produits, c'est une estimation très
imparfaite pour en juger, que le nombre des naissances. Là où l'industrie et les pro-
duits augmentent, les naissances, plus multipliées à proportion des habitants déjà
existants, donnent une évaluation trop forte. Dans les pays qui déclinent, au contraire,
la population excède le nombre indiqué par les naissances.

                                                  
21000 à 38 000. En 1810, le nombre des enfants qui recevaient à Paris des secours de la charité
publique n'était pas moindre que 53 000. La mortalité était effrayante dans ces deux classes.

1 Par une conséquence de ce qui est établi ici, les progrès de la médecine, et des moyens curatifs et
préservatifs, tels que la vaccine, ne peuvent exercer, d'une manière constante, aucune influence
sur la population d'un pays ; mais on aurait tort d'inférer de là que de si importants progrès sont
sans influence sur le sort de l'humanité. Ces moyens puissants conservent des hommes qui sont
avancés, jusqu'à un certain point, en âge, en force, en connaissances, et qui ne pourraient être
remplacés sans des naissances et des avances nouvelles, c'est-à-dire sans des infirmités, des
souffrances, des sacrifices de la part des parents et des enfants. Quand la population ne
s'entretient qu'à force de naissances nouvelles, il s'y rencontre plus de ces souffrances qui
accompagnent toujours la naissance et la mort des individus de notre espèce, parce que les
naissances et les morts y sont plus fréquentes. La population d'un pays peut s'entretenir avec la
moitié moins de naissances et de morts, si les habitants, au lieu de ne parvenir qu'à l'âge de 20
ans, excèdent communément l'âge de 40 ans. Il est vrai que, dans cette supposition, il y a
beaucoup plus de germes qui deviennent superflus; mais les maux doivent se mesurer par les
souffrances, et des germes perdus n'entraînent pas de souffrances. Il y a une si grande quantité de
germes perdus dans la nature organisée, que ce qui s'en perd de plus dans cette supposition n'a
aucune importance. Si les plantes étaient susceptibles de sentir et de souffrir, il serait heureux
pour elles que toutes les graines de celles qu'on est forcé d'arracher et de détruire, s'altérassent
avant de s'organiser.
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Une autre conséquence de ce qui précède, c'est que les habitants d'un pays ne sont
pas plus mal pourvus des choses nécessaires à la vie quand leur nombre s'augmente,
ni mieux pourvus quand leur nombre diminue. Leur sort dépend de la quantité des
produits dont ils disposent, et ces produits peuvent être abondants pour une nom-
breuse population, tout comme ils peuvent être rares pour une population clairsemée.
La disette ravageait l'Europe au Moyen Age plus souvent que dans ce temps-ci, où
l'Europe est évidemment plus populeuse. L'Angleterre, sous le règne d'Elisabeth,
n'était pas si bien pourvue qu'elle l'est, quoiqu'elle eût moitié moins d'habitants; et
l'Espagne nourrit mal sept à huit millions d'habitants, après avoir entretenu une
immense population au temps des Romains 1 et des Maures.

Quelques auteurs 2 ont dit qu'une grande population était le signe assuré d'une
haute prospérité. Elle est le signe assuré d'une grande production; mais pour qu'il y ait
une haute prospérité, il faut que la population, quelle qu'elle soit, se trouve abondam-
ment pourvue de toutes les nécessités de la vie et de quelques-unes de ses super-
fluités. Il y a des parties de l'Inde et de la Chine prodigieusement populeuses, qui sont
en même temps prodigieusement misérables ; mais ce n'est pas en diminuant le
nombre des individus qu'on les rendrait mieux pourvues, car on ne pourrait le faire
sans diminuer aussi leurs productions. Dans ces cas-là il faut souhaiter, non pas la
diminution du nombre des hommes, mais l'augmentation de la quantité des produits,
qui a toujours lieu quand la population est active, industrieuse, économe, et bien
gouvernée, c'est-à-dire peu gouvernée.

Si les habitants d'un pays s'élèvent naturellement au nombre que le pays peut
entretenir, que deviennent-ils dans les années de disette ?

Steuart répond 3 :

Qu'il n'y a pas tant de différence qu'on l'imagine entre deux récoltes qu'une année
mauvaise pour un canton est bonne pour un autre; que la mauvaise récolte d'une
denrée est balancée par la bonne récolte d'une autre. Il ajoute que le même peuple ne
consomme pas autant dans les années de disette que dans les années d'abondance :
dans celles-ci tout le monde est mieux nourri ; on emploie une partie des produits à
engraisser des animaux de basse-cour ; les denrées étant moins chères, il y a un peu
plus de gaspillage. Quand la disette survient, la classe indigente est mal nourrie ; elle
fait de petites parts à ses enfants ; loin de mettre en réserve, elle consomme ce qu'elle
avait amassé : enfin il n'est malheureusement que trop avéré qu'une portion de cette
classe souffre et meurt.

Ce malheur arrive surtout dans les pays très populeux, comme l'Indoustan, la
Chine, où il se fait peu de commerce extérieur et maritime, et où la classe indigente
s'est accoutumée de longue main à se contenter du strict nécessaire pour vivre. Le
pays, dans les années ordinaires, produisant tout juste de quoi fournir cette chétive
subsistance, pour peu que la récolte soit mauvaise, ou seulement médiocre, une mul-
titude de gens n'ont plus même le strict nécessaire : ils meurent par milliers. Tous les
rapports attestent que les famines, par cette raison, sont très fréquentes et très meur-
trières à la Chine et dans plusieurs contrées de l'Inde.

                                                  
1 Nec numero Hispanos, nec robore Gallos, etc. (Cic., de Harusp.)
2 Wallace, Condorcet, Godwin.
3 Livre I, chap. 17.
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Le commerce, et surtout le commerce maritime, facilitant les échanges, et même
les échanges lointains, permet de se procurer des denrées alimentaires en retour de
beaucoup d'autres produits ; on a même remarque que ce sont les pays qui ont le
moins de territoire et qui ne subsistent qu'au moyen de leur commerce, comme la
Hollande, Venise, Gênes, qui sont le moins exposés aux disettes. Non seulement ils
vont chercher les blés où l'on peut en trouver, mais où l'on peut les acheter au
meilleur marché 1.

Si la population, en thèse générale, se proportionne à la production, c'est la
quantité d'industrie, mère des produits, qui exerce une influence fondamentale sur la
population des États. Cette seule observation décide les longues discussions qui se
sont élevées dans le dernier siècle, pour savoir si le monde était plus peuplé autrefois
qu'aujourd'hui. Était-il plus industrieux, plus généralement cultivé, avait-il plus de
manufactures, un commerce plus étendu, à des époques où la moitié de la terre
habitable était encore inconnue, où là partie connue était plus d'à moitié couverte de
forêts, où la boussole n'était pas découverte, et où les sciences, fondement de tous les
arts, étaient dans l'enfance ? Si l'on convient que non, il est impossible de soutenir
que le monde fût, à beaucoup près, aussi peuplé que nous le voyons. Si l'on n'a le
flambeau de l'économie politique à la main, on ne peut mettre aucune critique dans
l'étude de l'histoire.

De ce que l'industrie est le fondement de la population, on peut conclure que la
démarcation des États et des provinces, les lois et les mœurs des nations, ne sont que
des circonstances accidentelles qui n'influent sur la population qu'indirectement, et
par leur influence sur les développements de l'industrie.

§ II. - Comment la nature de la production influe
sur la distribution des habitants.

Retour à la table des matières

Pour cultiver la terre, il faut que les hommes soient répandus sur toute la surface
du sol ; pour cultiver les arts industriels et le commerce, il leur convient de se réunir
aux lieux où l'on peut les exercer avec plus d'avantage, c'est-à-dire aux lieux qui
admettent une plus grande subdivision dans les occupations. Le teinturier s'établira
auprès du marchand d'étoffes, le droguiste auprès du teinturier ; le commissionnaire
ou l'armateur qui font venir les drogues se rapprocheront du droguiste ; et il en sera
de même des autres producteurs. De cette agglomération d'individus se forment les
villes.

                                                  
1 L'Angleterre, malgré son commerce étendu, a eu d'assez grands maux à souffrir en raison de la

cherté du blé, surtout depuis l'année 1800, où elle a cessé d'être un pays exportateur, pour devenir
importateur de blé. Mais cela est venu évidemment des vices de son organisation politique, qui
met le pouvoir entre les mains des grands propriétaires terriens. Ils ont maintenu des droits
équivalents à une prohibition sur l'importation des blés étrangers, pour se ménager le monopole du
marché de l'intérieur.
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En même temps ceux qui, sans travailler, vivent de leurs capitaux ou de leurs
terres, sont attirés dans les villes, où ils trouvent réuni tout ce qui flatte leurs goûts,
plus de choix dans la société, plus de variété dans les plaisirs. Les agréments de la vie
des villes y arrêtent les étrangers, et y fixent toutes les personnes qui, vivant de leur
travail, sont libres néanmoins de l'exercer indifféremment partout. C'est ainsi qu'elles
deviennent non seulement le séjour des gens de lettres, des artistes, mais aussi le
siège des administrations, des tribunaux, des établissements publics, et s'accroissent
encore de toutes les personnes qui tiennent à ces établissements, et de toutes celles
que leurs affaires en rapprochent accidentellement.

Ce n'est pas qu'il n'y ait toujours un certain nombre de gens qui exercent l'indus-
trie manufacturière dans les campagnes, sans parler de ceux qui y sont retenus par
leurs goûts : une convenance locale, un ruisseau, une forêt, une mine, fixent beaucoup
d'usines et un grand nombre de travailleurs manufacturiers hors de l'enceinte des
villes. Il y a même quelques travaux manufacturiers qui ne peuvent être exercés que
près des consommateurs, comme ceux du tailleur, du cordonnier, du maréchal ; mais
ces travaux n'approchent pas, pour l'importance et la perfection, des travaux manu-
facturiers de tout genre qui s'exécutent dans les villes.

Les écrivains économiques estiment qu'un pays florissant peut nourrir dans ses
villes un nombre d'habitants égal à celui que nourrissent les campagnes. Quelques
exemples portent à croire que des travaux mieux entendus, un meilleur choix de
cultures et moins de terrains perdus, permettraient, même sur le sol médiocrement
fertile, d'en nourrir un bien plus grand nombre 1. Du moins est-il certain que, lorsque
les villes fournissent quelques produits à la consommation des contrées étrangères,
étant dès lors en état de recevoir des subsistances en échange, elles peuvent contenir
une population proportionnellement bien plus forte. C'est ce qu'on voit dans plusieurs
petits États dont le territoire seul ne suffirait pas à nourrir un des faubourgs de leur
capitale.

La culture des prairies exigeant moins de façons que celle des champs, dans les
pays d'herbages, un plus grand nombre d'habitants peuvent se consacrer aux arts
industriels, ils seront donc plus multipliés dans ces pays-là que dans les pays à blé.

                                                  
1 D'après un dénombrement mis sous les yeux du parlement, en 1811, il se trouvait dans l'île de la

Grande-Bretagne 895 998 familles d'agriculteurs, et le nombre total des familles de cette île, qui
comprend, comme on sait, l'Écosse et la principauté de Galles, était de 2 544 215 ; de sorte qu'il
n'y avait, à très peu de chose près, qu'un tiers de la population occupée à la culture des terres.

Suivant les relevés d'Arthur Young, la population des villages et campagnes était en France
(dans ses anciennes limites) de 20 521538 hab.,
et celle des villes et bourgs, de 5 709 270 hab.,
En tout 26 230 808 hab.

D'après le principe établi ici, et en supposant le relevé d'Arthur Young exact, on voit que
l'ancienne France, si elle avait une population qui allât seulement au double de ses cultivateurs,
aurait 41 millions d'habitants, et qu'elle en aurait près de 60 millions, si les productions de son
industrie étaient, proportion gardée, égales à celles de la Grande-Bretagne.

Les voyageurs remarquent que les grandes routes, en France, ne sont pas aussi fréquentées
que l'on devrait l'attendre d'un pays si favorisé de la nature. Cela tient évidemment au petit nombre
et au peu d'étendue de ses villes. Ce sont les communications de ville à ville qui peuplent les
grandes routes, et non les habitants des campagnes, qui ne circulent guère que de leurs chaumières
à leurs champs.
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C'est ce qui se voit dans certaines parties de la ci-devant Normandie, dans la Flandre,
en Hollande.

Depuis l'invasion des Barbares dans l'empire romain jusqu'au XVIIe siècle, c'est-à-
dire jusqu'à des temps où nous touchons encore, les villes ont eu un faible éclat dans
tous les grands États de l'Europe. La portion de la population, qu'on estime être
nourrie par les cultivateurs, ne se composait pas alors principalement de manufac-
turiers et de négociants, mais de nobles entourés d'une suite nombreuse, de gens
d'église et d'autres oisifs qui habitaient les châteaux avec leurs dépendances, les
abbayes, les couvents, et fort peu dans des villes. Les produits des manufactures et du
commerce se bornaient à très peu de chose ; les manufacturiers étaient des artisans de
chaumière, les négociants des porte-balles ; quelques outils fort simples, des meubles
et des ustensiles imparfaits, suffisaient aux besoins de la culture et de la vie ordinaire.
Trois ou quatre foires par année fournissaient des produits un peu plus recherchés,
qui nous paraîtraient bien misérables ; et si l'on tirait, de loin en loin, des villes
commerçantes d'Italie ou de chez les Grecs de Constantinople, quelques meubles,
quelques étoffes, quelques bijoux de prix, c'était une magnificence grande et rare,
réservée seulement aux plus riches seigneurs et aux princes.

Dans cet ordre de choses, les villes devaient faire une pauvre figure. Aussi tout ce
qu'on voit de magnifique dans les nôtres est-il très moderne ; parmi toutes les villes
de France, il serait impossible de trouver un beau quartier, une seule belle rue qui eût
deux cents ans d'ancienneté. Tout ce qui date d'une époque antérieure n'y présente,
sauf quelques églises gothiques, que des bicoques entassées dans des rues tortueuses,
étranglées, qui ne suffisent nullement à la circulation des voitures, des animaux et de
la foule qui attestent leur population et leur opulence actuelles.

L'agriculture d'un pays ne produit tout ce qu'elle doit produire que lorsque des
villes multipliées sont répandues sur toute l'étendue de son territoire. Elles sont
nécessaires au déploiement de la plupart des manufactures, et les manufactures sont
nécessaires pour procurer des objets d'échange à l'agriculteur. Un canton où l'agri-
culture n'a point de débouchés ne nourrit que la moindre partie des habitants qu'il
pourrait nourrir ; et encore ces habitants ne jouissent-ils que d'une existence grossière,
dépourvue de tout agrément, de toute recherche ; ils ne sont qu'à moitié civilisés.
Qu'une colonie industrieuse vienne s'établir dans ce canton, et y forme peu à peu une
ville dont les habitants égaleront bientôt en nombre les cultivateurs qui en exploitent
les terres, cette ville pourra subsister des produits agricoles du canton, et les
cultivateurs s'enrichiront des produits industriels de la ville.

La ville même est un excellent moyen de répandre au loin les valeurs agricoles de
sa province. Les produits bruts de l'agriculture sont d'un transport difficile, les frais
excédant promptement le prix de la marchandise transportée. Les produits des manu-
factures sont d'un transport beaucoup moins dispendieux ; leur travail fixe une valeur
souvent très considérable dans une matière de peu de volume et d'un poids léger. Par
le moyen des manufactures, les produits bruts d'une province se transforment donc en
produits manufacturés d'une bien plus haute valeur, qui voyagent au loin, et envoient
en retour les produits que réclament les besoins de la province. Il ne manque à
plusieurs de nos provinces de France, maintenant très misérables, que des villes pour
être bien cultivées.

Ces provinces resteraient éternellement misérables et dépeuplées, si l'on suivait le
système des économistes de Quesnay, qui voulaient qu'on fit faire au-dehors les
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objets de fabrique, et qu'on payât les marchandises manufacturées avec les produits
bruts de l'agriculture.

Mais si les villes se fondent principalement par des manufactures de toutes les
sortes, petites et grandes, les manufactures ne se fondent qu'avec des capitaux pro-
ductifs ; et des capitaux productifs ne se forment que de ce qu'on épargne sur les
consommations stériles. Il ne suffit pas de tracer le plan d'une ville et de lui donner
un nom ; il faut, pour qu'elle existe véritablement, la fournir par degrés de talents
industriels, d'ustensiles, de matières premières, de. tout ce qui est nécessaire pour
entretenir les industrieux jusqu'à la parfaite confection et à la vente de leurs produits :
autrement, au lieu de fonder une ville, on n'élève qu'une décoration de théâtre, qui ne
tarde pas à tomber, parce que rien ne la soutient. C'est ce qui est arrivé d'Ecatherinos-
law, dans la Tauride, et ce que faisait pressentir l'empereur joseph 11, lorsque, après
avoir été invité à poser en cérémonie la seconde pierre de cette ville, il dit à ceux qui
l'entouraient : J'ai fini une grande affaire en un jour avec l'impératrice de Russie :
elle a posé la première pierre d'une ville, et moi la dernière.

Des capitaux ne suffisent même pas pour établir une grande industrie et l'active
production qui sont nécessaires pour former et agrandir une ville; il faut encore une
localité et des institutions nationales qui favorisent cet accroissement. Les circons-
tances locales sont peut-être ce qui manque à la cité de Washington pour devenir une
grande capitale, car ses progrès sont bien lents en comparaison de ceux que font les
États-Unis en général ; tandis que la seule situation de Palmyre, autrefois, l'avait
rendue populeuse et riche, malgré les déserts de sable dont elle est entourée, et seule-
ment parce qu'elle était devenue l'entrepôt du commerce de l'Orient avec l'Europe. La
même raison avait fait la prospérité d'Alexandrie, et plus anciennement encore de la
Thèbes d'Égypte. La seule volonté de ses princes n'aurait pas suffi pour en faire une
ville à cent portes, et aussi populeuse que nous la représente Hérodote. Il faut cher-
cher dans sa position entre la mer Rouge et le Nil, entre l'Inde et l'Europe,
l'explication de son importance.

Si la seule volonté ne suffit pas pour créer une ville, il semble qu'elle ne suffise
pas non plus pour en borner les accroissements. Paris s'est constamment accru,
malgré les règlements faits par l'ancien gouvernement de France pour y mettre des
bornes. Les seules bornes respectées sont celles que la nature des choses met à
l'agrandissement des villes, et il est difficile de les assigner. On rencontre plutôt des
inconvénients que des obstacles positifs. Les intérêts communaux sont moins bien
surveillés dans les cités trop vastes. Les habitants de l'Est sont obligés de perdre
plusieurs heures d'un temps précieux, pour communiquer avec ceux de l'Ouest ; ils
sont obligés de se croiser dans le cœur de la ville, à travers des rues et des passages
encombrés et bâtis à une époque où la population et la richesse étaient beaucoup
moindres ; où les approvisionnements, les chevaux, les voitures, n'étaient pas si
multipliés. C'est l'inconvénient qui se fait sentir à Paris, où les accidents qui naissent
de l'encombrement des rues sont de plus en plus fréquents ; ce qui n'empêche pas
qu'on n'y bâtisse tous les jours de nouvelles rues où le même inconvénient se fera
sentir au bout de quelques années.


